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RÉSUMÉ 

La politique de sécurité et de défense commune (PSDC) a été quelque peu oubliée dans les 
engagements stratégiques que l’Union a pris pour concilier les impératifs dictés par le changement 
climatique et les enjeux de sa sécurité, ainsi que dans les instruments dont elle s’est dotée à cette 
fin. Cette étude aborde les conséquences du changement climatique en matière de sécurité dans le 
voisinage de l’Union et formule des recommandations sur la manière dont la PSDC pourrait intégrer 
les facteurs climatiques dans sa mission et sur les résultats attendus. La PSDC devra adopter une 
approche axée sur les réalités locales, qui place au premier plan les dynamiques sociales, politiques 
et économiques distinctives que révèlent les facteurs climatiques dans différents pays partenaires. 
L’étude se penche en particulier sur le Sahel et la Corne de l’Afrique, deux régions dans lesquelles 
des missions PSDC sont déjà en cours ou sont susceptibles d’être menées à l’avenir. Les pays de ces 
régions sont très exposés aux interactions entre la dégradation de l’environnement et les effets du 
changement climatique, tandis que l’insécurité alimentaire et l’instabilité interne due à la course aux 
ressources augmentent les risques de crises humanitaires. Ces problèmes font naître des 
inquiétudes au sein de l’Union, qui se focalisent notamment autour du terrorisme et des migrations. 
L’Union doit se doter d’une PSDC qui tienne compte des conséquences du changement climatique 
en l’adossant à une meilleure stratégie du renseignement et de prévision des conflits, en adaptant 
ses mandats et en les appuyant sur des moyens suffisants, en investissant dans des équipements et 
des infrastructures capables de résister au changement climatique, et en resserrant les liens avec les 
dynamiques sociales et institutionnelles locales. Le Parlement européen devrait déployer son 
important capital politique afin d’appuyer ces initiatives par des résolutions par ses engagements 
avec les Nations unies et d’autres instances interparlementaires, ainsi que par des mesures destinées 
à mobiliser la volonté politique des États membres. 
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Introduction 
La présente analyse examine les conséquences du changement climatique sur la politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC) de l’Union européenne. Elle soulève la question de 
l’adaptation de la PSDC à une époque où le changement climatique ne fera qu’aggraver les tensions 
qui engendrent conflits, fragilité et instabilité. Afin d’alimenter les débats sur cette question, ses 
auteurs proposent plusieurs pistes pour intégrer plus systématiquement les considérations de 
sécurité climatique dans la PSDC. Quelques-unes de ces suggestions ont trait à la durabilité 
environnementale des opérations de la PSDC, d’autres sont liées aux nouvelles formes de 
déploiement de la PSDC qui pourraient s’avérer nécessaires, et d’autres encore sont en rapport avec 
le besoin d’intégrer plus étroitement la PSDC aux stratégies de sécurité climatique de l’Union.  

Cette analyse examine dans un premier temps les défis majeurs dans le voisinage de l’Union, avant 
de s’attarder sur deux régions d’Afrique où les conséquences du changement climatique sur la 
sécurité sont les plus graves et les plus urgentes, et où certaines missions PSDC sont déjà menées 
ou pourraient être nécessaires à l’avenir: le Sahel et la Corne de l’Afrique. Elle montre que les effets 
du climat exacerbent les nombreuses tensions dans ces deux régions. Les inquiétudes les plus 
aiguës et immédiates découlent des interactions entre la dégradation de l’environnement et les 
effets du changement climatique, qui créent de l’insécurité alimentaire et une course aux ressources 
entre les agriculteurs et les éleveurs. Les effets déstabilisateurs de ces problèmes augmentent les 
risques de crises humanitaires dues à l’insécurité alimentaire, qui nourrissent de vives inquiétudes 
pour la sécurité de l’Union: le terrorisme et les migrations illégales. Négliger ces dynamiques locales 
risque de rendre inefficaces les politiques de l’Union, y compris ses missions de PSDC. 

Les effets du changement climatique varient selon les pays et les régions où ils se produisent et sont 
de plus en plus imprévisibles. Ce phénomène nécessite une approche décisionnelle axée sur les 
réalités locales, qui prenne en considération la perspective de ceux qui y vivent ou travaillent: les 
problèmes auxquels ils sont confrontés, les défis qu’ils rencontrent et les solutions qu’ils proposent.  

Cette analyse évalue la politique de l’Union, qui intègre depuis 2008 des engagements résolus sur 
la voie de la sécurité climatique. Elle revient sur les grandes étapes de la mise en place des 
engagements et des instruments stratégiques de l’Union pour concilier les impératifs liés au 
changement climatique et ceux liés à la sécurité. Bien que la sécurité climatique soit aujourd’hui 
mieux intégrée dans les documents stratégiques liés à la défense, l’Union est bien loin de déployer 
une stratégie globale en la matière. La feuille de route sur le changement climatique et la défense 
élaborée en 2020 offre la possibilité de combler ce fossé et de relier plus étroitement la PSDC aux 
stratégies sur la sécurité climatique1.  

Cette analyse examine les mesures qui pourraient permettre d’intégrer pleinement les effets du 
changement climatique dans la PSDC: alertes précoces sur les événements climatiques, 
renseignement et prévision en matière de conflits, processus de planification militaire, équipements 
et infrastructures, intégration des considérations climatiques dans les mandats de la PSDC et les 
processus de gouvernance pour intégrer les positions des acteurs locaux quant aux facteurs sous-
jacents d’instabilité aggravés par le changement climatique.  

Les auteurs proposent des orientations dans trois grands domaines de la PSDC. D’abord, il s’agit 
d’adapter les opérations militaires aux besoins créés par le changement climatique, d’une manière 

                                                             
1 Conseil de l’Union européenne, Conclusions du Conseil sur la diplomatie climatique et énergétique– Mise en œuvre de la 
dimension extérieure du pacte vert pour l’Europe, 25 janvier 2021; Service européen pour l’action extérieure, «Climate 
Change and Defence Roadmap», document de travail du Service européen pour l’action extérieure (2020)1251, 2020. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5263-2021-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5263-2021-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-5263-2021-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12741-2020-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12741-2020-INIT/en/pdf
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proportionnée et ciblée qui préserve l’efficacité des missions. Ensuite, parallèlement à d’autres 
instruments de l’action extérieure de l’Union, la PSDC civile peut apporter une contribution 
importante à l’examen des effets climatiques propres à certains lieux qui créent des problèmes de 
sécurité. Enfin, l’intégration de la sécurité climatique dans la PSDC doit s’appuyer sur un 
engagement politique fort et sur des investissements financiers accrus. Le Parlement européen a un 
rôle fondamental à jouer à cet égard, et cette analyse propose des pistes concrètes pour lui 
permettre de soutenir les mesures qui vont dans le bon sens. 

Le présent document repose sur une analyse de publications universitaires et autres, ainsi que sur 
17 entretiens semi-structurés réalisés à distance (par téléphone ou appel vidéo) avec un total de 
21 représentants [Service européen pour l’action extérieure (SEAE)/Commission], répartis presque 
uniformément entre Bruxelles (SEAE et Commission) et les délégations et les missions dans les 
deux régions à l’étude (voir annexe). 

1 Le changement climatique et ses effets sur 
l’environnement de la sécurité de l’Union 

Ce premier chapitre est centré autour des défis que les facteurs climatiques entraînent pour la PSDC. 
Il présente l’ensemble des risques liés au climat et les raisons qui justifient d’appliquer des 
approches adaptées aux conditions sociales et institutionnelles locales. Il examine les problèmes de 
sécurité posés par le changement climatique dans le voisinage de l’Union à l’est et au sud. Sa 
conclusion principale est que la PSDC ne peut faire abstraction des multiples influences indirectes 
des facteurs climatiques sur les dynamiques de conflit. Ces facteurs pèseront lourd dans l’avenir de 
la politique de sécurité et de défense de l’Union. Le Parlement est idéalement positionné pour 
prendre la mesure de ces risques et pour déployer tous les instruments à sa disposition afin de veiller 
à ce que la PSDC soit à la hauteur des objectifs poursuivis. 

1.1 Ensemble des tendances et des risques du changement 
climatique 

Cette analyse nécessite une compréhension commune des connaissances actuelles sur le 
changement climatique, sur ses causes et ses effets immédiats. Les activités humaines, de la 
pollution à la surpopulation, entraînent des modifications radicales de la température de la planète. 
Le changement climatique se poursuivra au XXIe siècle et au-delà, et son ampleur au cours des 
prochaines décennies dépendra essentiellement de la quantité de gaz qui retiennent la chaleur émis 
dans le monde. Alors que les émissions de gaz à effet de serre diminuent désormais dans l’UE-27 
après avoir atteint des sommets, elles ont, à l’échelle mondiale, augmenté de 150 % depuis 1990 et 
continuent de s’intensifier (voir le graphique 1)2. 

                                                             
2 Agence européenne pour l’environnement, «Total greenhouse gas emission trends and projections in Europe», 
décembre 2020. 

https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/indicators/greenhouse-gas-emission-trends-7/assessment
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Graphique 1 – Objectifs, tendances et prévisions du règlement sur le mécanisme de 
surveillance (RMS) des États membres dans l’Union, 1990-2050 

 

Note 1 – Graphique de l’Agence européenne pour l’environnement (2020) 

 L’action collective à l’échelle internationale reste insuffisante. En effet, seuls la Gambie et le Maroc 
respectent jusqu’à présent leurs engagements au titre de l’accord de Paris. En dépit d’un grave 
ralentissement économique dû à la COVID-19, qui a entraîné une diminution temporaire des 
émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale, la concentration de CO2 dans l’atmosphère a 
de nouveau atteint un niveau record. En 2017, le réchauffement climatique avait déjà dépassé le 
seuil de 1 °C au-dessus des niveaux préindustriels. La modélisation récente du Programme mondial 
de recherche sur le climat (PMRC) prévoit qu’un réchauffement de 2,6 °C à 3,9 °C pourrait être atteint 
d’ici à 20603. 

Le changement climatique a déjà eu des effets visibles dans le monde entier, notamment la hausse 
accélérée du niveau de la mer, une diminution des rendements agricoles et des ressources en eau 
potable, des vagues de chaleur plus intenses et prolongées, des inondations massives et de fortes 
chutes de neige4. Le nombre de catastrophes liées au climat a triplé depuis 1960. Citons notamment 
les feux de forêts intenses en été aux États-Unis, en Russie et en Australie, les tempêtes de plus en 
plus violentes, les invasions de parasites, ou encore les températures records des océans. Tous ces 

                                                             
3 Voosen, P., «Earth’s climate destiny finally seen more clearly», Science, 2020, vol. 369, nº 6502, p. 354-355. 
4 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, «Résumé à l’intention des décideurs», 2013. 
«Changements climatiques 2013 – Les éléments scientifiques Contribution du Groupe de travail I au cinquième rapport 
d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat», 2013, disponible à l’adresse: 
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/03/WG1AR5_SPM_brochure_fr.pdf.  

https://science.sciencemag.org/content/369/6502/354
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/03/WG1AR5_SPM_brochure_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/03/WG1AR5_SPM_brochure_fr.pdf
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phénomènes montrent que le changement climatique progresse bien plus rapidement que prévu 5 
6 7,,. 

Le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) souligne que les températures moyennes dans l’Arctique augmentent pratiquement 
deux fois plus vite que les températures mondiales. Au cours du XXe siècle, les températures de l’air 
au-dessus des zones terrestres de l’Arctique ont augmenté jusqu’à 5 °C et provoquent la 
dégradation du pergélisol terrestre. Entre 1980 et 2008, l’épaisseur des glaciers dans les eaux 
arctiques a diminué en moyenne de 1,3 à 2,3 mètres. Ces tendances panarctiques s’appliquent 
également à la mer de Barents, au détroit de Fram et aux eaux côtières de la Norvège. En outre, la 
fonte de la banquise entraîne le rejet de quantités importantes d’hydrates de méthane issus de 
sédiments sur les plateformes continentales arctiques, ce qui amplifie encore l’effet de serre89. 

La hausse du niveau de la mer pose des problèmes majeurs aux zones basses de pays allant du 
Bangladesh, en Asie du Sud-Est, aux États-Unis, et représente une menace existentielle pour les 
petits États insulaires en développement (PEID) de l’océan Pacifique, de l’océan Indien et de la 
région des Caraïbes. L’augmentation du nombre de tempêtes, de fortes marées et d’incursions 
marines réduit la superficie terrestre, salinise les parcelles de terres cultivées et déplace les 
populations bien avant que les îles soient submergées.  

Dans les régions arides et subhumides sèches, le processus de désertification touche 12,6 % de leur 
superficie (5,43 millions de km2) et a des répercussions sur plus de 213 millions de personnes, dont 
93 % vivent dans les économies en développement10. Près de 44 % des terres agricoles mondiales 
se situent dans des zones arides, principalement en Afrique et en Asie, qui fournissent près de 60 % 
de la production alimentaire mondiale11. Dans les régions tropicales et subtropicales, la 
désertification affaiblit le rendement des cultures et gonfle les prix déjà instables des denrées 
alimentaires, un phénomène qui porte atteinte à la sécurité alimentaire des communautés les plus 
pauvres, aggrave les difficultés économiques et les conflits, intensifie les déplacements et 
compromet la sécurité humaine12. Les estimations de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement montrent que 132 millions de personnes supplémentaires 
pourraient tomber dans la pauvreté d’ici à 2030 en raison des effets du changement climatique, 
principalement dans la région de l’Afrique subsaharienne. Les prévisions à long terme de 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) indiquent que d’ici à 2050, 
la dégradation des terres associée au changement climatique réduira le rendement moyen des 

                                                             
5 EM-DAT, «2018 Review of Disaster Events», 2019. 
6 Mann, M. E., «Oceans hit highest ever temperatures in 2020», 21 janvier 2021. 
7 Mann, M. E., «An overheated planet», 21 janvier 2021. 
8 Programme de surveillance et d’évaluation de l’Arctique, «Arctic climate issues 2011: Changes in Arctic snow, water, ice 
and permafrost», rapport de synthèse SWIPA 2011, 2012. 
9 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, «Résumé à l’intention des décideurs», 2013. 
«Changements climatiques 2013 – Les éléments scientifiques Contribution du Groupe de travail I au cinquième rapport 
d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat», 2013.  
10 Burrell, A. L., et al., «Anthropogenic climate change has driven over 5 million km2 of drylands towards desertification», 
Nature Communications, 2020, vol. 11, nº 3853.  
11 Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification, «Land in numbers 2019:Risks and opportunities», 2019. 
12 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, «Changement climatique et terres émergéesRapport 
spécial du GIEC sur le changement climatique, la désertification, la dégradation des sols, la gestion durable des terres, la 
sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre dans les écosystèmes terrestres», 2019. 

https://www.emdat.be/publications?page=1
https://michaelmann.net/content/oceans-hit-highest-ever-temperatures-2020-jan-15-2021
https://michaelmann.net/content/overheated-planet-jan-16-2021
https://www.amap.no/documents/doc/arctic-climate-issues-2011-changes-in-arctic-snow-water-ice-and-permafrost/129
https://www.amap.no/documents/doc/arctic-climate-issues-2011-changes-in-arctic-snow-water-ice-and-permafrost/129
https://www.amap.no/documents/doc/arctic-climate-issues-2011-changes-in-arctic-snow-water-ice-and-permafrost/129
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/03/WG1AR5_SPM_brochure_fr.pdf
https://doi.org/10.1038/s41467-020-17710-7
https://catalogue.unccd.int/1202-Land%20in%20numbers_2%20new-web.pdf
https://catalogue.unccd.int/1202-Land%20in%20numbers_2%20new-web.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2020/06/SRCCL_SPM_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2020/06/SRCCL_SPM_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2020/06/SRCCL_SPM_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2020/06/SRCCL_SPM_fr.pdf
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cultures de 10 % à l’échelle mondiale et jusqu’à 50 % dans les régions touchées par des conditions 
météorologiques particulièrement défavorables13 14 15.  

Le changement climatique aura également des répercussions profondes au sein de l’Union 
européenne. Selon l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), dans un scénario d’émissions 
atteignant la limite supérieure, les États membres du sud seront confrontés à une diminution de 
50 % du rendement des cultures non irriguées d’ici à 2050, avec une baisse de la fertilité des terres 
cultivables allant bien au-delà de 80 % d’ici à 210016. L’Europe centrale et de l’Est a récemment été 
frappée par des ouragans et des infestations de scolytes, qui se sont ajoutés à un stress hydrique 
élevé et à de fréquents incendies de tourbières. L’étude Peseta IV du Centre commun de recherche 
(JRC) présente les conséquences alarmantes à long terme d’un scénario de réchauffement 
climatique de 3 °C au-dessus des niveaux préindustriels. Par exemple, les pertes de bien-être 
annuelles au sein de l’UE-27 et du Royaume-Uni sont estimées à environ 175 milliards d’euros, avec 
90 000 décès chaque année dus aux canicules, d’ici à 2100. À cette même échéance, dans ces 
28 pays, les coûts annuels liés à des phénomènes météorologiques extrêmes, comme les 
sécheresses, tempêtes, inondations côtières et fluviales, devraient s’élever à plus de 320 milliards 
d’euros d’ici à 210017. 

1.2 Approche axée sur les réalités locales  
Les profonds bouleversements qui viennent d’être évoqués auront des conséquences importantes 
sur la sécurité, qui se déclineront différemment selon les régions. Afin d’évaluer ces conséquences, 
la PSDC doit mettre en œuvre une approche axée sur les réalités locales18, qui suppose la prise en 
considération des spécificités géographiques, institutionnelles et socio-économiques, ainsi que des 
problèmes environnementaux qui sont les plus susceptibles de se transformer en problèmes de 
sécurité. Cette approche doit déboucher sur des recommandations stratégiques détaillées.  

L’expression «axée sur les réalités locales», qui s’applique en généralement à l’évaluation de la mise 
en œuvre des financements publics nationaux, ne se limite pas au seul aspect géographique; elle 
décrit principalement un style et une philosophie qui visent à parvenir à un changement systémique 
en favorisant le renforcement des capacités et l’appropriation de solutions stratégiques dans les 
domaines ciblés par une politique spécifique. Une approche axée sur les réalités locales comprend 
des programmes complets, qui prévoient une coopération avec une grande variété de partenaires 
et d’acteurs de la société à différents niveaux de gouvernance. Adopter une telle approche signifie 
admettre qu’il n’existe pas de solution unique et que différentes stratégies peuvent être appliquées 
pour atteindre des objectifs similaires à différents endroits. Ces stratégies doivent être élaborées en 
coopération avec les acteurs locaux et adaptées à leurs besoins spécifiques. Comme les données 
empiriques du chapitre 4 le montrent, l’objectif des missions PSDC et des représentants des 

                                                             
13 FAO, et al., «L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2017.Renforcer la résilience pour favoriser 
la paix et la sécurité alimentaire», 2017. 
14 Scholes, R. J., et al. «IPBES (2018):Summary for policymakers of the assessment report on land degradation and 
restoration of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services», 2018. 
15 FAO, et al., «L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires 
pour une alimentation saine et abordable», 2020.  
16 Ceglar, A., et al., «Observed northward migration of agro‐climate zones in Europe will further accelerate under climate 
change», Earth’s Future, août 2019, vol. 7, nº 9: p. 1088-1110.  
17 EU Science Hub, «PESETA Platform-Projection of Economic impacts of climate change in Sectors of the EU based on 
bottom-up Analysis», 2020. 
18 Young, O., «Vertical interplay among scale-dependent environmental and resource regimes», Ecology and Society, 2006, 
vol. 11, nº 1. 

http://www.fao.org/3/I7695f/I7695f.pdf
http://www.fao.org/3/I7695f/I7695f.pdf
http://www.fao.org/3/I7695f/I7695f.pdf
https://research.utwente.nl/en/publications/ipbes-2018-summary-for-policymakers-of-the-assessment-report-on-l
https://research.utwente.nl/en/publications/ipbes-2018-summary-for-policymakers-of-the-assessment-report-on-l
https://research.utwente.nl/en/publications/ipbes-2018-summary-for-policymakers-of-the-assessment-report-on-l
http://www.fao.org/3/ca9692fr/online/ca9692fr.html
http://www.fao.org/3/ca9692fr/online/ca9692fr.html
http://www.fao.org/3/ca9692fr/online/ca9692fr.html
https://doi.org/10.1029/2019EF001178
https://doi.org/10.1029/2019EF001178
https://ec.europa.eu/jrc/en/peseta-iv
https://ec.europa.eu/jrc/en/peseta-iv
https://doi.org/10.5751/ES-01519-110127
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délégations de l’Union est d’adapter la politique aux besoins des gouvernements, acteurs de la 
sécurité et communautés locales dans les pays où elles interviennent.  

Le graphique 2 présente les principaux liens entre le changement climatique, d’une part, et la 
sécurité humaine et celle des États, d’autre part. Ces deux aspects de la sécurité partagent certes des 
conséquences similaires du changement climatique (les migrations, la piraterie et les conflits autour 
des ressources), mais ils impliquent différentes manières de considérer les personnes menacées et 
celles qui engendrent ces menaces, et des stratégies distinctes pour s’attaquer à ces menaces. Le 
ciblage de l’attention et des ressources est également différent. La sécurité humaine est axée sur la 
liberté individuelle de «vivre à l’abri du besoin» et de la «peur», selon la définition du rapport mondial 
sur le développement humain 1994 des Nations unies19. La résolution 66/290 de l’Assemblée 
générale des Nations unies préconise des «réponses axées sur l’être humain, globales, adaptées au 
contexte et centrées sur la prévention, qui renforcent la protection et la capacité d’action 
individuelle et collective», tandis que la stratégie globale de l’Union vise à favoriser la «sécurité 
humaine à travers une approche intégrée»20. Le rapport du GIEC de 2014 souligne les effets du 
changement climatique sur la sécurité humaine. Le changement climatique met en péril la sécurité 
humaine en: 1) portant préjudice aux moyens de subsistance; 2) compromettant la culture et 
l’identité; 3) augmentant des migrations que les populations auraient préféré éviter; et 4) en défiant 
la capacité des États à offrir les conditions nécessaires à la sécurité humaine. 

                                                             
19 Programme des Nations unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain, 1994, p. 3. 
20 Service européen pour l’action extérieure, «Vision partagée, action commune:Une Europe plus forte: une stratégie 
globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne», 2016, p. 28. 

http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr_1994_fr_complet_nostats.pdf
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/3eaae2cf-9ac5-11e6-868c-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/3eaae2cf-9ac5-11e6-868c-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/3eaae2cf-9ac5-11e6-868c-01aa75ed71a1
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En revanche, du point de vue de la sécurité des États, des ressources énergétiques et une défense 
militaire appropriées revêtent une grande importance dans la protection de l’intégrité territoriale et 
de la souveraineté des États contre les agressions extérieures. Dans sa stratégie globale de 2016, 
l’Union a constaté que l’environnement international était devenu plus hostile et plus concurrentiel 
en raison de l’affirmation des puissances régionales et des grandes puissances21. Josep Borrell, haut 
représentant/vice-président (HR/VP), a invité les Européens à «apprendre à utiliser le langage du 
pouvoir», tandis que la Commission aspire à être «géopolitique»22. Dans ce contexte, il faut se 
demander si le changement climatique affaiblit ou renforce la capacité des États à se défendre ou 
renforce les capacités de leurs adversaires23. Plus précisément, le changement climatique est 
susceptible: 1) d’accroître la probabilité de compétition, voire de conflit armé, pour accéder aux 
ressources limitées, telles que l’eau ou le pétrole, ou au contrôle des voies navigables; 2) d’affecter 
les revenus d’exportation, en particulier des hydrocarbures, ainsi que la capacité de financer les 
forces armées par rapport aux moyens des protagonistes potentiels; 3) de rendre l’équipement de 
défense moins efficace ou inutilisable dans des conditions plus difficiles, ou d’exiger de nouvelles 
capacités; 4) de menacer les infrastructures critiques en raison de phénomènes météorologiques 
extrêmes, de détourner l’attention des forces armées vers les crises nationales, et ainsi d’accroître la 
vulnérabilité aux actions hostiles engagées par d’autres acteurs étatiques ou non étatiques. Cette 
perspective implique de compléter une approche axée sur les réalités locales par une analyse 
centrée sur les acteurs des effets cumulatifs du changement climatique sur les stratégies des acteurs 
et sur les ressources énergétiques. 

L’exposition au changement climatique interagit avec les vulnérabilités déjà présentes, notamment 
la dégradation de l’environnement provoquée par l’activité humaine et les facteurs sociopolitiques, 
tels que des institutions faibles et une histoire conflictuelle24. La dégradation de l’environnement 
résulte de phénomènes tels que la surconsommation, la pollution, l’urbanisation, la déforestation, 
la pêche non réglementée et la perte d’habitat. Leurs effets combinés mettent en péril la sécurité 
humaine en raison de leurs répercussions sur les denrées alimentaires, les terres et 
l’approvisionnement en eau, auxquels s’ajoutent les maladies, autant de facteurs qui entraînent des 
migrations non désirées. Par ailleurs, une sécurité humaine affaiblie peut avoir des incidences sur la 
sécurité des États en générant des conflits pour l’accès aux ressources, en favorisant le recrutement 
par des organisations criminelles et en incitant à la criminalité environnementale. L’affaiblissement 
de la sécurité humaine et de celle des États aggravent à leur tour les vulnérabilités et renforcent les 
causes du changement climatique. Des pays exposés de la même manière au changement 
climatique mais qui présentent des niveaux de vulnérabilité distincts connaîtront des effets 
différents. Dans les pays et les régions plus vulnérables, les effets du changement climatique sont 
plus susceptibles d’avoir de graves conséquences sur la sécurité. Non seulement les conflits armés 
entraînent des émissions plus élevées directement provoquées par les combats, mais ils détournent 
l’attention des autorités politiques de leur objectif de s’attaquer au changement climatique et à la 
dégradation environnementale. À l’inverse, toute mesure destinée à prévenir et à atténuer les 
conflits, ainsi qu’à réduire l’empreinte carbone des forces armées, peut diminuer les émissions. 

                                                             
21 Ibid. 
22 Financial Times, «The EU needs to learn the language of power», 1er janvier 2020.  
23 Busby, J. W., «Who cares about the weather? Climate change and US national security», Security Studies, 2008, vol. 17, 
nº 3: p. 468-504. 
24 Von Uexkull, N., et Busby, N., «Climate shocks and humanitarian crises: Which countries are most at risk?», Foreign Affairs, 
29 novembre 2018. 

https://www.ft.com/content/8d0f7c58-1aa1-11ea-97df-cc63de1d73f4
https://doi.org/10.1080/09636410802319529
https://doi.org/10.1080/09636410802319529
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1.3 Questions de sécurité liées au climat dans le voisinage étendu de 
l’Union  

Une approche axée sur les réalités locales permet de mettre en exergue la grande hétérogénéité 
des conséquences du changement climatique sur les différentes régions du voisinage européen. 
Dans le voisinage nord, les conséquences de la fonte de la banquise dans le Grand Nord sur la 
compétition géopolitique entre les grandes puissances sont désormais bien documentées. En 
ouvrant de nouvelles voies navigables et en améliorant l’accès à de nouvelles ressources 
naturelles25, la fonte de la banquise crée de nouvelles possibilités d’exploiter la route maritime du 
Nord, qui relie les océans Pacifique et Atlantique, durant une période bien plus longue dans l’année: 
le 19 février 2021, le navire commercial Christophe de Margerie est entré dans le port sibérien de 
Sabetta après près d’un mois de navigation dans l’océan Arctique26 (il avait quitté le port chinois de 
Jiangsu le 27 janvier). Plusieurs pays, tels que la Chine, la Russie et les États-Unis, ont créé ou étendu 
des bases et installations permanentes dans cette région et ont investi dans des capacités militaires 
et à double usage, comme la mise en service d’un plus grand nombre de brise-glaces. Leoni et Jalili 
expliquent que les stratégies des grandes puissances varient, la Chine étant principalement 
intéressée par un commerce et un accès plus rentables aux gaz liquéfiés, tandis que la Russie cible 
son attention sur la militarisation de l’Arctique au titre de ce que le rapport de Chatham House 
appelle une stratégie de défense avancée27. Plusieurs États de l’Union et les institutions 
européennes ont souligné l’importance d’être présent et influent dans l’Arctique28. L’un des défis 
pour l’Union réside dans la poursuite plus efficace de ses intérêts tout en empêchant des 
dynamiques de course à l’armement, par le renforcement des accords multilatéraux. 

En outre, le changement climatique dans l’Arctique offre la perspective d’un accès facilité aux 
ressources naturelles, comme les minerais et le gaz29. En 2018, l’Union importait 30 % de son pétrole 
et 40 % de son gaz de la Russie, tout en important également du pétrole d’Arabie saoudite et d’Iraq 
ainsi que du gaz d’Algérie30. L’accélération de la transition verte est sur le point de modifier 
radicalement les relations de la dépendance énergétique et, par conséquent, les politiques 
étrangères à l’égard de la Russie. Celle-ci, quant à elle, lutte pour réduire sa dépendance 
économique et financière à l’égard des hydrocarbures, qui s’élevait à 30 % et 40 %, respectivement, 
en 201931. Une baisse de la demande et des revenus issus des exportations d’hydrocarbures 
pourrait, à moyen terme, gravement compromettre les bases matérielles de l’autorité du président 
Poutine et la capacité du Kremlin à continuer d’investir dans l’équipement de défense et dans ses 
forces armées en général. De même, la baisse des revenus provenant des combustibles fossiles 
pourrait déstabiliser des pays du Moyen-Orient et d’ailleurs, qui comptent actuellement sur ces 
revenus pour légitimer leur autorité et financer leurs forces armées. L’absence de transition 

                                                             
25 Pour un aperçu pertinent et accessible de certains problèmes, voir le blog de Leoni, Z., et Jalili, D., «Britain’s Arctic 
conundrum (Part 2):Great powers and naval gazing», 10 février 2021. Pour un rapport récent sur les conséquences sur la 
politique de l’Union dans la région, voir Dolata, P., «A balanced Arctic policy for the EU», analyse approfondie pour le 
Parlement européen, 2020.  
26 The Barents Observer, «Arctic shipper shows off a historical icebreaking voyage», 19 février 2021. 
27 Leoni, Z., et Jalili, D., «Britain’s Arctic conundrum (Part 2):Great powers and naval gazing», 10 février 2021;Boulègue, M., «Russia’s Military 
Posture in the Arctic: Managing Hard Power in a “Low Tension” Environment», 28 juin 2019. 
28Commission européenne et la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 
Communication conjointe au Parlement et au Conseil –Une politique arctique intégrée de l’Union européenne, 27 avril 2016. 
29 Pour un rapport récent sur les conséquences sur la politique de l’Union dans la région, voir Dolata, P., «A balanced Arctic 
policy EU», 2020.  
30 Eurostat, «From where do we import energy and how dependent are we?», sans date.  
31Energyworld.com, «Putin says Russia reducing dependence on oil and gas», 17 décembre 2020. 

https://defenceindepth.co/2021/02/10/britains-arctic-conundrum-part-2-great-powers-and-naval-gazing/
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https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EXPO_IDA(2020)603498
https://thebarentsobserver.com/en/2021/02/arctic-shipper-shows-historical-icebreaking-voyage?fbclid=IwAR30Y3jAkAKP3OK0x1M0AOkWE2rL61pu3Jl1LsL5r4uXe0hkWfhVTMbyzxo#.YC-ogHZr3Zg.facebook
https://defenceindepth.co/2021/02/10/britains-arctic-conundrum-part-2-great-powers-and-naval-gazing/
https://defenceindepth.co/2021/02/10/britains-arctic-conundrum-part-2-great-powers-and-naval-gazing/
https://www.chathamhouse.org/about-us/our-people/mathieu-boulegue
https://www.chathamhouse.org/2019/06/russias-military-posture-arctic
https://www.chathamhouse.org/2019/06/russias-military-posture-arctic
https://www.chathamhouse.org/2019/06/russias-military-posture-arctic
https://eeas.europa.eu/archives/docs/arctic_region/docs/160427_joint-communication-an-integrated-european-union-policy-for-the-arctic_en.pdf
https://eeas.europa.eu/archives/docs/arctic_region/docs/160427_joint-communication-an-integrated-european-union-policy-for-the-arctic_en.pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EXPO_IDA(2020)603498
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EXPO_IDA(2020)603498
https://ec.europa.eu/eurostat/cache/infographs/energy/bloc-2c.html
https://energy.economictimes.indiatimes.com/news/oil-and-gas/putin-says-russia-reducing-dependence-on-oil-and-gas/79781546
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suffisamment rapide de leurs économies pour générer des recettes fiscales par d’autres moyens 
entraînera des conséquences en matière de sécurité32.  

Bien que, du point de vue européen, la perspective d’une diminution de la dépendance énergétique 
à l’égard de la Russie puisse sembler positive à long terme, elle est susceptible de créer un risque 
majeur à court terme, car la Russie pourrait être tentée d’exploiter ses investissements passés dans 
les ressources militaires et tirer parti de son avantage dans une marge de manœuvre réduite afin de 
réaliser des gains stratégiques dans l’Arctique, la mer Baltique ou au Moyen-Orient. Le changement 
climatique jette une ombre sur les régimes tributaires des hydrocarbures33 et les encourage 
potentiellement à adopter des approches plus agressives et plus risquées à court terme.  

En ce qui concerne le voisinage oriental, le lien entre le changement climatique et la sécurité a été 
examiné dans une série de rapports coordonnés par l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) sous l’égide de l’initiative Environnement et sécurité (ENVSEC). Créée en 2003, 
l’initiative ENVSEC est un partenariat noué entre cinq organisations internationales34 dont la mission 
est de contribuer à la réduction des risques pour l’environnement et la sécurité au moyen d’une 
coopération étroite entre et au sein de pays issus de quatre régions: l’Asie centrale, l’Europe de l’Est, 
le Caucase du Sud et l’Europe du Sud-Est35. Entre 2013 et 2017, l’initiative ENVSEC a réalisé des 
évaluations de régions et de pays visant à recenser les zones sensibles à la sécurité climatique en 
Europe de l’Est (Moldavie, Ukraine et Biélorussie), en Asie centrale (République du Kazakhstan, 
Kirghizstan, Tadjikistan, Turkménistan et Ouzbékistan) et dans le Caucase du Sud (République 
d’Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie). En 2020, l’OSCE a créé un partenariat avec le groupe de 
réflexion adelphi, basé à Berlin, pour étendre l’analyse régionale aux pays d’Europe du Sud-Est36. La 
consultation régionale menée dans le cadre de ce deuxième projet s’est clôturée en février 2021. 
Elle a révélé une sensibilisation accrue de ces pays aux risques posés par le changement climatique 
pour la stabilité dans la région, compte tenu des nombreux écosystèmes de bassins fluviaux et de 
montagnes37 qu’ils ont en commun.  

Le rapport 2017 de l’OSCE dresse un aperçu des principaux défis pour chacune des régions ciblées. 
Par exemple, bien que le lien eau-agriculture-énergie soit fondamental pour les pays du Caucase du 
Sud, il n’est pas considéré comme ayant des conséquences sur la sécurité à court et à moyen terme38, 
tandis que la pénurie d’eau est un enjeu majeur en Asie centrale39. Les montagnes de cette région 
sont particulièrement vulnérables au changement climatique, car la fonte des glaciers et du 
pergélisol perturbent les régimes hydrologiques et menacent les écosystèmes, et la pauvreté y est 
plus élevée. Au cours des années sèches et à faibles précipitations, les rivalités suscitées par la 
recherche de pâturages et de ressources locales en eau a augmenté, et les détournements d’eau 
mènent à des tensions en matière de sécurité.  

                                                             
32 Pour un aperçu approprié (en allemand) du problème, voir Müller, H. «Explosive Klimapolitik», 21 février 2021. 
33 Ibid. 
34 L’ENVSEC est un partenariat entre l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le programme des 
Nations unies pour l’environnement (PNUE), le programme des Nations unies pour le développement (PNUD), la 
Commission économique des Nations unies pour l’Europe (CEE-ONU) et le Centre régional pour l’environnement en 
Europe centrale et en Europe de l’Est. 
35 Initiative Environnement et sécurité, «Transforming risks into cooperation: The Environment and Security Initiative 2003-
2013», 2013. 
36 adelphi, «Strengthening responses to security risks from climate change in South-Eastern Europe, Eastern Europe, the 
South Caucasus and Central Asia», 2021 
37 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, «OSCE and adelphi conclude first regional consultation on 
climate change and security in South-Eastern Europe», 2021 
38 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, «Climate change and security in the South Caucasus», 2017. 
39 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, «Climate change and security in Central Asia», 2017. 

https://www.spiegel.de/wirtschaft/explosive-klimapolitik-a-fa5c66d0-7148-436f-9b66-b99eaca77c4a
https://gfmc.online/globalnetworks/seeurope/ENVSEC-Transforming-Risks-into-Cooperation-2003-2013.pdf
https://gfmc.online/globalnetworks/seeurope/ENVSEC-Transforming-Risks-into-Cooperation-2003-2013.pdf
https://gfmc.online/globalnetworks/seeurope/ENVSEC-Transforming-Risks-into-Cooperation-2003-2013.pdf
https://www.adelphi.de/en/project/strengthening-responses-security-risks-climate-change-south-eastern-europe-eastern-europe
https://www.adelphi.de/en/project/strengthening-responses-security-risks-climate-change-south-eastern-europe-eastern-europe
https://www.osce.org/secretariat/479314
https://www.osce.org/secretariat/479314
https://www.osce.org/secretariat/355546
https://www.osce.org/secretariat/355471
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Les pays d’Europe de l’Est40 connaissent une hausse des températures, des variations saisonnières 
prononcées dans les précipitations et les vagues de chaleur, ainsi que des épisodes extrêmes, tels 
que des inondations et des sécheresses. Du fait de ces risques climatiques, plusieurs bassins 
hydrographiques transfrontaliers devraient devenir des zones sensibles en matière de sécurité d’ici 
à 2030. Il s’agit notamment du fleuve Dniestr (qui baigne l’Ukraine et la Moldavie): le changement 
climatique devrait perturber le volume et la répartition saisonnière du débit fluvial, augmenter la 
fréquence et l’intensité des inondations et des sécheresses, et entraîner des pénuries d’eau. La 
région de Polésie, constituée de la Biélorussie et de l’Ukraine, a été touchée par la contamination 
radioactive de la catastrophe de Tchernobyl et est vulnérable aux inondations, sécheresses et 
incendies de forêt. Ces événements augmentent le risque de propagation de la contamination 
radioactive à des zones plus étendues, avec des conséquences sur la santé humaine et sur 
l’environnement. La pénurie d’eau constitue une préoccupation en Crimée, illégalement annexée 
par la Russie en mars 2014. Le gouvernement ukrainien a privé le territoire occupé de son 
approvisionnement en eau, qui ne peut être aisément remplacé par d’autres canaux. Bien que le 
changement climatique ne soit pas la cause immédiate de ce conflit, il est susceptible d’accroître les 
tensions entre États dans ces zones sensibles.  

En ce qui concerne l’Europe du Sud-Est, en 2010, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) a organisé un séminaire axé sur la sécurité de l’environnement dans la région à l’université 
internationale de Venise (Italie). Plusieurs thèmes centrés à la fois sur l’environnement et la sécurité 
y ont été abordés, notamment la sécurité alimentaire et la sécurité énergétique, de même que la 
gestion de l’eau, qui constitue un important facteur de tension pour la sécurité dans la région41. 
L’efficacité des divers traités bilatéraux et régionaux pour la gestion des ressources en eaux 
transfrontalières entre les pays d’Europe du Sud-Est est incertaine. Les pratiques de gestion de l’eau 
dans les Balkans sont sous l’égide d’une autorité fragmentée, sont dépourvues de mécanismes 
d’application et de résolution des litiges et ne prévoient pas la participation de l’opinion publique. 
Considérant que la demande en eau augmente et que les infrastructures sont insuffisantes, les 
gouvernements d’Europe du Sud-Est comptent sur l’extension de l’alimentation en eau au moyen 
de nouvelles infrastructures et grâce à une exploitation plus large des nappes phréatiques. Mais 
cette approche axée sur les ressources ne s’attaque pas aux problèmes structurels de la gestion de 
l’eau dans une région où les précipitations devraient diminuer encore davantage et où la pollution 
de l’eau n’est pas traitée sérieusement.  

Les recherches montrent que l’intégration de l’Union européenne a eu un effet positif sur les 
politiques environnementales de la République tchèque, de la Pologne et de la Bulgarie en exerçant 
une grande influence sur les intérêts environnementaux des secteurs réglementés42. Toutefois, les 
secteurs qui servent principalement le marché domestique restent opposés aux normes 
environnementales de l’Union et, sauf s’ils y sont contraints par leurs gouvernements nationaux, 
n’ont aucun intérêt à assumer les coûts de la conformité. Ces recherches contiennent des 
enseignements importants pour l’Union, qui peuvent aussi bien s’appliquer aux pays d’Europe du 
Sud-Est. Notamment, l’Union ne peut s’attendre à ce que ses acquis ou son pouvoir d’influence 
favorisent automatiquement de meilleures normes environnementales dans ces pays. Ces sources 
de vulnérabilité persistantes pourraient bien aviver les tensions au fil des changements climatiques. 

                                                             
40 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, «Climate change and security in Eastern Europe», 2017. 
41 Montini, M., et Bodganovic, S., Environmental security in South-Eastern Europe: International agreements and their 
implementation, NATO Science for Peace and Security Series C: Environmental Security, 2010. 
42 Andonova, L., «Transnational politics of the environment: The European Union and environmental policy in Central and 
Eastern Europe», MIT Press, Cambridge, MA, 2004. 
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Le rapport du GIEC de 2014 prévoit moins de précipitations, mais des tempêtes et des inondations 
plus fréquentes dans les pays d’Europe du Sud-Est, menant, entre autres conséquences, à 
l’instabilité du rendement des cultures, susceptible de perturber la sécurité économique et 
alimentaire dans les régions touchées43. Les missions PSDC en Europe du Sud-Est et en Europe de 
l’Est sont bien positionnées pour aider les pays partenaires à recenser non seulement les points 
sensibles en matière de sécurité climatique, mais également des stratégies d’alerte précoce 
destinées à répondre aux éventuelles tensions.  

Les problèmes sont encore plus marqués dans la région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord 
(région MENA). La modélisation récente qui prend en considération l’éventail de particularités de 
cette région par rapport à une modélisation mondiale plus générale aboutit à des conclusions 
inquiétantes. La moitié de la population de la région est susceptible de subir des vagues de chaleur 
extrêmes, potentiellement mortelles, si la situation actuelle se maintient d’ici à 2050. Les conditions 
d’élevage sont déjà compromises. Ces conditions extrêmes auront des effets dévastateurs sur les 
moyens de subsistance ruraux, car les terres agricoles viables pourraient être réduites de moitié. Les 
tensions sociales découlant des effets climatiques dans d’autres régions en raison des niveaux 
relativement élevés d’inégalité au sein de la région MENA pourraient être particulièrement 
prononcées – à savoir que l’accès à des ressources de plus en plus rares, notamment à l’eau, sera 
profondément déséquilibré et risque d’avoir des conséquences fortement déstabilisatrices44. 

Nombre de sources indiquent que le changement climatique a été à l’origine de la longue 
sécheresse qui a précédé la guerre civile en Syrie. Elle a contraint des populations rurales démunies 
à migrer vers les villes, ce qui a nourri la colère à l’égard du régime de Bachar Al-Assad. L’État 
islamique a utilisé des méthodes violentes pour contrôler l’eau et les autres ressources dans le cadre 
de cette insurrection. En effet, les combattants de tous bords dans les conflits en cours en Iraq et en 
Syrie ont militarisé les ressources naturelles en s’emparant des infrastructures et des réserves d’eau 
ou en les détruisant pour accroître le contrôle sur le territoire ou sur les populations45. Le régime en 
place en Égypte aurait établi des plans militaires dans l’éventualité où les négociations sur le barrage 
de la renaissance, en Éthiopie, échoueraient. L’accès à l’eau et à d’autres ressources de plus en plus 
rares est déjà utilisé comme moyen de pression dans les négociations interétatiques et 
intraétatiques au sein de la région46. Les facteurs de stress climatiques alimentent depuis longtemps 
le conflit israélo-palestinien, à la fois comme cause et comme conséquence de la longévité de ce 
conflit et sont utilisés comme armes tactiques47. 

De nombreux chercheurs mettent en garde contre le déterminisme climatique et remettent en 
question certaines allégations selon lesquelles les effets climatiques peuvent être considérés 
comme des déclencheurs d’événements spécifiques, tels que le conflit syrien. Ils soulignent que les 
facteurs politiques et démographiques des conflits et de l’instabilité demeurent plus tangibles et 
plus puissants. Toutefois, en dépit de ces mises en garde, il existe un solide consensus selon lequel 
les facteurs de stress climatiques joueront un rôle, parmi d’autres facteurs, dans la diminution de la 
capacité d’adaptation institutionnelle et sociopolitique de la région MENA à traiter les conflits et les 
tensions dans un avenir proche. Ainsi, en Jordanie et dans d’autres pays, les difficultés des régimes 

                                                             
43 Fay, M., et al., «Adapting to Climate Change in Eastern Europe and Central Asia», 2021.  
44 Zittis, G., et al., «Business-as-usual will lead to super and ultra-extreme heatwaves in the Middle East and North Africa», 
Climate and Atmospheric Science, 2021. 
45 Gleick, P. H., «Water as a weapon and casualty of armed conflict: A review of recent water-related violence in Iraq, Syria, 
and Yemen», WIREs Water, 2019, vol. 6, nº e1351. 
46 Saha, S., «How climate change could exacerbate conflict in the Middle East», 14 mai 2019. 
47 Hanemaayer, A., «The synergy of climate change and conflict in the Middle East», 2021. 
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en place à préserver les réserves d’eau figurent parmi les facteurs qui ont alimenté les protestations 
sociales ces dernières années48.  

1.4 Effets actuels et prévus dans les régions étudiées 
L’approche axée sur les réalités locales impose de se concentrer sur les enjeux propres aux régions 
étudiées. Le chapitre 19 du cinquième rapport d’évaluation du GIEC sur le changement climatique49 
donne un aperçu des effets du changement climatique sur le continent africain et ses différentes 
régions. Les écosystèmes africains sont déjà touchés par le changement climatique, dont les 
répercussions ne feront que s’alourdir. Outre la hausse des températures (qui devrait dépasser 3 °C 
d’ici la fin du siècle, à moins d’une réduction importante des émissions50), le changement climatique 
amplifiera les difficultés d’accès à l’eau, accentuera les effets des facteurs de stress non climatiques 
sur la sécurité alimentaire et aggravera plusieurs problèmes de santé, tels que les épidémies de 
paludisme dans les hauts plateaux d’Afrique de l’Est.  

Les recherches mettent en lumière la nécessité d’allier les projections climatiques à une 
compréhension approfondie des facteurs d’insécurité et de résilience, tels que la force des 
structures communautaires, la densité de la population et la qualité des institutions51. Les travaux 
de Busby, White et Smith52, qui cartographient la vulnérabilité en matière de sécurité climatique 
dans différentes régions d’Afrique en fonction de leur capacité d’adaptation actuelle et de la qualité 
des institutions de gouvernance, en sont un bon exemple. Ces analyses montrent que, lorsque les 
structures de gouvernance sont fragiles et lorsque la résilience des ménages ou des populations est 
faible, des effets a priori mineurs du changement climatique peuvent être plus graves que ceux 
d’aléas climatiques plus importants dans des pays aux institutions fortes et dotés de plus de 
ressources. Les pays de la Corne de l’Afrique (notamment l’Éthiopie et la Somalie) et du Sahel 
(notamment le Tchad, le Niger et certaines régions du Mali) ainsi que le Soudan et l’Égypte sont ainsi 
les plus vulnérables aux effets climatiques, en raison de leurs vulnérabilités socio-économiques. La 
carte de l’indicateur composite du graphique 353 montre que le Sahel et la Corne de l’Afrique 
figurent parmi les régions les plus vulnérables du continent africain. Un récent rapport de l’Agence 
américaine pour le développement international (USAID) tire des conclusions similaires54.   

Une grande partie de l’Afrique australe est également physiquement très exposée aux effets 
néfastes du changement climatique. Dans cette région, le Mozambique est particulièrement 
vulnérable compte tenu de la faible résilience de ses ménages et de ses communautés locales55. Il 
s’agit d’un des pays les plus pauvres au monde et d’un des plus touchés par les dommages dus à 

                                                             
48 Earth Day, «Climate change, water woes, and conflict concerns in the Middle East: A toxic mix», 8 septembre 2020; 
Mason, M., «Climate change and conflict in the Middle East», International Journal of Middle Eastern Studies, 2019, vol. 51, 
p. 626-628. 
49 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, «Changements climatiques 2013 –Les éléments 
scientifiques.Contribution du Groupe de travail I au cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat», 2013.  
50 Programme des Nations unies pour l’environnement, «Rapport 2020 sur l’écart entre les besoins et les perspectives en 
matière de réduction des émissions», 2020.  
51 Lewis, K., «Climate science in climate security scenarios», Climatic Change, mars 2014, vol. 123, nº 1, p. 11-22.  
52 Busby, J. W., et al., «Mapping climate change and security in North Africa--Full Text», 2010; Busby, J. W., et al., «Climate 
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Geography, vol. 43, p. 61. 
54 Moran, A., et al. «L’intersection de la fragilité mondiale et des risques climatiques», 2018.  
55 Busby, J. W., et al., «Climate change and insecurity:Mapping vulnerability in Africa», International Security, 2013, vol. 37, 
nº 4, p. 132-172. 
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des phénomènes tels que les sécheresses, les inondations, les cyclones et autres catastrophes56. 
Plusieurs bassins fluviaux régionaux convergent dans ce pays; les inondations, en particulier 
lorsqu’elles sont associées à des cyclones tropicaux et à la hausse du niveau de la mer, sont une 
menace persistante. Dès lors, le Mozambique, et notamment la zone du bassin du Zambèze – un 
fleuve de 3 500 kilomètres de long, qui traverse huit pays de l’Afrique australe et qui revêt une 
importance géopolitique majeure – devrait subir un nombre croissant d’inondations57. L’économie 
du pays étant largement dépendante de l’agriculture, et la majorité de sa population habitant la 
côte, les changements et la variabilité climatiques menacent la sécurité alimentaire58. Il est à craindre 
que 2,3 % de la population soit contrainte de se déplacer loin des côtes d’ici à 204059. C’est la 
combinaison de ces facteurs de stress climatiques avec la faible résilience du pays, la pauvreté et la 
faiblesse des institutions, qui font peser des risques importants sur la sécurité60. Swain et al. 
prévoyaient déjà en 2011 que le nord du pays présenterait le plus de risques de troubles, de par sa 
forte exposition au changement climatique et de par sa marginalisation au profit des régions du sud 
autour de la capitale, Maputo61. L’intensification de l’insurrection islamiste depuis 2017 dans la 
province nord de Cabo Delgado semble être, du moins partiellement, liée à cette convergence de 
facteurs de risques, propice au recrutement de combattants par les groupes djihadistes et au trafic 
de drogue. Ces phénomènes ont notamment pu être observés lorsque des cyclones tropicaux, tels 
que Kenneth en 2019, ont gêné le développement de l’exploitation de gaz naturel liquéfié (GNL) par 
la société Total dans ce pays caractérisé par la faiblesse de ses chaînes d’approvisionnement et de 
ses infrastructures62. Cette même installation a également été touchée par de récentes attaques de 
groupes djihadistes, ce qui a amené la présidence portugaise de l’Union européenne à proposer une 
formation dans le domaine de la PSDC pour aider les forces de sécurité locales63. Le mandat de cette 
mission devra veiller non seulement à ce que les forces de l’ordre locales, une fois mieux équipées, 
n’alimentent pas par inadvertance l’insurrection djihadiste par leurs propres actions, mais 
également à aider les acteurs locaux – avec le soutien d’autres instruments et ressources de l’Union 
– à s’attaquer à certains conflits de ressources sous-jacents, à la migration forcée et aux 
vulnérabilités aux phénomènes météorologiques extrêmes. Les conséquences et les défis de ces 
opérations et missions sont examinés plus en détail à la section 4.  

                                                             
56 Artur, L., et Hilhorst, D., «Everyday realities of climate change adaptation in Mozambique», Global Environmental Change, 
2012, vol. 22, nº 2, p. 529-536. 
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2011, Global Crisis Solutions. 
58 World Bank Climate Change Knowledge Portal, «Country:Mozambique» 
59 Irish Aid, équipe pour la résilience et l’inclusion économique, «Mozambique Country Climate Risk Assessment Report», 
février 2018. 
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2011, Global Crisis Solutions. 
61 Ibid. 
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Graphique 3 – Vulnérabilité composite – Exposition aux dangers climatiques et connexes + 
Densité de la population + Résilience des foyers et des communautés + Gouvernance. 64 

 

L’analyse empirique de ce rapport est centrée sur la région du Sahel et la Corne de l’Afrique. Le Sahel 
est une région étroite semi-désertique d’Afrique de l’Ouest. En tant que frontière sud du désert du 
Sahara, elle forme une transition entre le nord du désert et les forêts d’Afrique subsaharienne. La 
Corne de l’Afrique est une péninsule aride située en Afrique de l’Est, coupée du nord au sud par le 
Nil et la vallée du Grand Rift; entre les deux se trouvent de hauts plateaux et des montagnes 
volcaniques. Le paysage est constitué de plaines côtières, principalement du désert et souvent en 
dessous du niveau de la mer, et de hauts plateaux autrefois recouverts d’épaisses forêts. Sur le plan 
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politique, le Sahel se compose de la Mauritanie, du Mali, du Niger, du Burkina Faso et du Tchad; la 
Corne de l’Afrique comprend la Somalie, l’Éthiopie et l’Érythrée, bien que Djibouti, le Kenya, 
certaines régions du Soudan, l’Ouganda et la Tanzanie soient généralement considérés comme en 
faisant partie. Ces régions figurent parmi les plus pauvres du monde. Elles se caracrtérisent par leur 
forte croissance démographique et leur mauvaise gestion de l’environnement (déforestation et 
dégradation des sols). Les deux régions présentent également des institutions faibles et une histoire 
marquée par les conflits et l’extrémisme violent. Dans ces deux zones, l’instabilité au sein d’un pays 
a tendance à avoir des répercussions régionales. 

Ce rapport est alimenté par des entretiens semi-structurés avec des représentants locaux de l’Union 
au sein de délégations de l’Union en Éthiopie, en Égypte, au Niger et au Burkina Faso, et par des 
missions PSDC au Niger, en Somalie et en République centrafricaine (RCA). Actuellement, les 
missions PSDC ne sont pas présentes au Burkina Faso, en Éthiopie, au Soudan ni en Égypte. 
Toutefois, l’ampleur considérable des facteurs de stress climatiques invite à se concentrer sur la 
région, car une demande d’assistance PSDC civile ou militaire, voire les deux, pourrait bien survenir 
dans un avenir proche. La RCA et l’Égypte ne sont pas considérées comme faisant partie de l’une des 
deux régions; ces pays requièrent toutefois une attention pour différentes raisons. La position 
géographique de la RCA en fait une «passerelle» entre les sous-régions et les défis de taille auxquels 
elle est confrontée en matière de sécurité nécessitent que le pays soit pris en considération. 
L’importance du Nil pour la sécurité de l’Égypte l’engage, avec la Corne de l’Afrique, dans une lutte 
perpétuelle contre la pénurie d’eau, qui pourrait avoir des répercussions sur la sécurité.  

1.4.1 Pénurie d’eau 
La pénurie d’eau est un problème urgent dans la Corne de l’Afrique. Elle est un défi quotidien pour 
un grand nombre de citoyens ruraux et périurbains. Bien que des études de grande ampleur 
soulignent que les conflits liés à l’eau entre les États sont rares65, les tensions augmentent autour de 
la construction du barrage de la renaissance, en Éthiopie, qui fournira de l’eau et produira de 
l’électricité pour les besoins de la population croissante du pays. Une fois terminé, il alimentera la 
plus grande centrale hydroélectrique d’Afrique. Mais surtout, le barrage devrait servir à gérer 
l’utilisation de l’eau, compte tenu des sécheresses récurrentes dans la Corne de l’Afrique. Sa 
construction, quia commencé en 2011 et qui est aujourd’hui achevée aux deux tiers grâce aux 
investissements chinois, a soulevé des inquiétudes pour les utilisateurs situés en aval du fleuve au 
Soudan et en Égypte – des pays qui sont aussi fréquemment touchés par la sécheresse. L’Égypte, en 
particulier, craint que le remplissage du barrage ne réduise le courant d’eau en aval, ce qui 
aggraverait la pénurie d’eau et compliquerait l’irrigation des terres agricoles. La polémique ne date 
pas d’hier et provient du fait que l’Égypte dépend à 90 % du Nil pour ses besoins en eau, ainsi que 
d’un accord qui lui permet de contrôler les eaux et lui donne un droit de veto sur tout projet 
infrastructurel sur le fleuve66.  

Des simulations récentes montrent qu’en l’absence de sécheresses pendant plusieurs années, le 
barrage ne perturbera pas la sécurité en eau de l’Égypte. En effet, tant le Soudan que l’Égypte 
pourraient en bénéficier, notamment eu égard à la gestion des inondations qui dévastent 
l’agriculture et les habitations soudanaises. Par contre, il faut prévoir de solides garanties pour que, 
en cas de sécheresses persistantes, le barrage libère suffisamment d’eau pour répondre aux besoins 
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de base des États riverains en aval67. Un processus d’intermédiation entre les deux pays est en cours 
depuis plusieurs années, soutenu par les États-Unis et l’Union africaine. Bien que cette 
intermédiation tienne compte des facteurs propices à la sécurité hydrique, notamment des 
conditions politiques stables, elle ne traite pas nécessairement des facteurs traditionnellement plus 
importants du côté de la demande, tels que la pression démographique, la croissance économique 
et la productivité agricole68. 

1.4.2 Course aux terres et aux ressources en eau 
Au Sahel et dans la Corne de l’Afrique, la moindre prévisibilité des saisons des pluies, l’augmentation 
des phénomènes météorologiques extrêmes, comme les inondations et les sécheresses, ainsi que 
la hausse des températures ont entraîné des baisses des rendements des cultures. Au Sahel, la 
désertification contraint les éleveurs à se déplacer pour trouver des ressources naturelles afin de 
nourrir leur bétail. Le changement climatique a rendu les modèles de cette migration moins 
prévisibles, amenant les éleveurs à migrer vers le sud du continent, ce qui crée des tensions avec les 
communautés agricoles déjà présentes69. Cette montée des tensions entre les éleveurs et les 
agriculteurs augmente les risques de violences intercommunautaires. Selon les données des 
Nations unies, le conflit lié au changement climatique demeure le motif principal de déplacement 
dans le Sahel, éloignant les communautés des parcelles de terre qui dépendent de la présence 
humaine pour empêcher leur dégradation70. 

1.4.3 Violences politiques 
Les facteurs de stress liés aux changements climatiques, sur un fond de violences politiques, créent 
des contraintes autour des moyens de subsistance. En RCA, les élections de décembre 2020 ont été 
suivies de violences qui ont provoqué le déplacement intérieur de 200 000 personnes, alors que le 
pays connaît déjà de hauts niveaux de pollution et une forte criminalité environnementale, qui 
s’ajoutent à la déforestation et à la mauvaise gestion des ressources naturelles. Le conflit 
transfrontalier entre les milices para-étatiques dans trois pays du Sahel central (Burkina Faso, Mali et 
Niger) a déjà nécessité l’envoi d’une aide humanitaire à des millions de personnes en 2019 et 2020. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) estime que les groupes marginalisés 
ou déplacés sont plus vulnérables aux facteurs de stress climatiques, qui amplifient leurs difficultés 
et leurs besoins d’aide humanitaire71. La triple menace que représentent les violences, les 
inondations et la faim s’est également étendue dans le sud du Soudan72. L’OCHA intègre 
expressément les événements liés au changement climatique dans les plus graves menaces pour 
les populations vulnérables dans ces pays. 

1.5 Corrélation complexe entre climat et sécurité 
En dépit de l’accumulation de très nombreux risques et facteurs de stress, la relation précise entre 
le climat et la sécurité est constamment l’objet d’incertitudes et de débats. Cela donne lieu depuis 
longtemps à des discussions complexes qui ne peuvent être pleinement traitées ici. Toutefois, il est 
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important de résumer certaines des grandes questions qui influent sur le choix de PSDC que nous 
aborderons plus loin. 

1.5.1 Climat et conflits 
Le lien entre le changement climatique et les conflits fait débat73. La majorité des analyses 
quantitatives n’ont, jusqu’à présent, pas établi de lien direct de causalité entre le changement 
climatique et les conflits violents74. De même, malgré un corpus de connaissances de plus en plus 
large sur les possibilités de consolidation de la paix dans le domaine de l’environnement, les 
conclusions des chercheurs sont souvent mitigées et dépendent du contexte. Le GIEC en convient 
et souligne que les conséquences du changement climatique peuvent exacerber des facteurs tels 
que la pauvreté et les chocs économiques qui, à leur tour, augmentent le risque de conflit violent. 

Dans un récent article publié dans la revue Nature, un groupe d’experts réputés concluent que les 
effets du changement climatique sur les conflits ne sont pas encore clairs. Ils distinguent 
quatre facteurs qu’ils considèrent comme particulièrement déterminants pour les risques de 
conflits: le faible développement socio-économique, les maigres capacités de l’État, les inégalités 
entre groupes de populations (par exemple, la marginalisation de certains groupes ethniques) et la 
présence de conflits violents dans l’histoire récente. Le changement climatique figure dans le bas 
du classement des menaces dans la mesure où son incidence sur le risque de conflit est le plus 
incertain des 16 facteurs pris en considération. Dans le même temps, les experts signalent, en accord 
avec le rapport du GIEC de 2014, que s’il se renforce, le changement climatique amplifiera le risque 
de conflits à l’avenir. Ils estiment qu’une hausse de 2 °C de la température mondiale moyenne par 
rapport aux niveaux préindustriels augmentera de 13 % le risque de conflits, tandis qu’une hausse 
de 4 °C augmentera ce risque de 26 %75. Certains experts, comme le général Nugee, craignent la 
formation d’un cercle vicieux dans lequel le changement climatique engendrerait des conflits plus 
fréquents et plus intenses qui conduiraient ensuite les parties aux conflits à consommer beaucoup 
plus de combustibles fossiles76. À l’inverse, la prévention des conflits et la préservation de la paix 
contribueront à réduire la consommation d’hydrocarbures et à assurer des transitions écologiques.   

Ces experts n’écartent donc pas les liens de causalité possibles entre le changement climatique, 
d’une part, et les violences politiques et les conflits à l’avenir, d’autre part, notamment parce que le 
changement climatique pourrait accroître le risque de conflit par des mécanismes allant au-delà des 
effets de la variabilité du climat qui ont été examinés jusqu’alors, ou qui pourrait aggraver les 
facteurs de stress actuels de manière inédite. Les prévisions des effets du changement climatique 
sur la sécurité à l’avenir dépendent inévitablement de l’expérience enregistrée. Or, comme les 
incertitudes augmentent, notamment dans les pires scénarios de changement climatique, 
l’extrapolation à partir de corrélations passées comporte de grandes incertitudes. 

De nombreuses études soulignent les effets indirects de la variabilité climatique. La variabilité et les 
dangers liés au climat sont susceptibles de provoquer de l’instabilité en raison de leurs effets sur la 
productivité agricole et sur les prix des denrées alimentaires77. Les inondations et les sécheresses 
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peuvent accroître la probabilité que certains groupes de population déjà victimes d’exclusion 
sociale s’engagent dans des violences à long terme78. Des précipitations supérieures à la moyenne 
dans différentes régions d’Afrique subsaharienne ont pour conséquence d’accentuer le risque de 
basculer dans un conflit pendant la saison sèche79. Les pays qui doivent réaffecter leurs capacités 
militaires pour gérer des catastrophes liées au climat peuvent ensuite être mois à même de traiter 
d’autres risques comme l’extrémisme violent80. En conclusion, on s’accorde de plus en plus à 
reconnaître que le changement climatique influe sur les conflits à cause de divers facteurs 
intermédiaires contextuels et contingents81.  

1.5.2 Climat et migration  
La question de savoir si le changement climatique est à l’origine de migrations fait également l’objet 
de vifs débats. Le chapitre 12 du rapport du GIEC de 2014 signale que le lien supposé entre le 
changement climatique et la migration ne repose sur rien de probant ni de factuel.  

La migration permanente est source de perturbations et a un coût, ce qui en fait une option de 
dernier recours (du point de vue du GIEC, comme indiqué dans son rapport de 2014). Dans les 
domaines prioritaires de ce rapport, la migration liée au climat tend à se produire sur le continent 
africain et à être temporaire. Ce type de migration représente une stratégie d’adaptation aux 
événements climatiques comme les sécheresses et les fortes précipitations. Le lien entre le 
changement climatique et la migration temporaire est étayé par des données empiriques montrant 
que des contraintes environnementales à évolution lente, telles que les sécheresses et la 
dégradation des sols, motivent les décisions de franchir les frontières administratives (mais pas 
forcément nationales) à la recherche de terres, de pâturages ou de travail. Les migrations internes, 
liées au travail, se produisent régulièrement dans les zones semi-arides (le Sahel) et dans les régions 
où les précipitations sont irrégulières (Afrique de l’Est). Ce type de migration est censé être circulaire 
dans la mesure où les migrants prévoient de retourner à leur lieu d’origine lorsque les conditions 
climatiques s’améliorent. 

Toutefois, le fait que la migration de ce type soit temporaire et circulaire ne signifie pas 
nécessairement qu’elle soit sans heurts. La concurrence pour les terres entre les éleveurs/bergers 
nomades et les fermiers/agriculteurs sédentaires est une question qui revient fréquemment dans 
les sources documentaires82. Cette concurrence est exacerbée par le nombre croissant de migrants 
climatiques qui se déplacent sur des distances de plus en plus grandes pour trouver des terres 
propices au pâturage de leurs troupeaux. Un rapport du PNUE83 sur les mouvements migratoires au 
Sahel indique que les habitudes de migration circulaire traditionnelle évolueront peut-être vers des 
déplacements plus permanents vers le sud, en direction de l’Afrique centrale, ce qui pourrait 
multiplier les conflits entre les groupes à la recherche de terres et d’urbanisation. 
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Les préoccupations se sont accrues lorsque les chercheurs ont découvert des éléments liés au climat 
dans le conflit syrien, lequel a poussé un grand nombre de réfugiés vers l’Europe84. À l’instar des liens 
entre le changement climatique et les conflits, les liens entre le changement climatique et les 
migrations sont complexes et varient fortement selon le contexte, le moment et le lieu85. Le 
changement climatique en soi n’entraîne pas nécessairement un grand nombre de réfugiés, mais 
comme le montrent le printemps arabe et le conflit syrien, les migrations liées au changement 
climatique sont plus susceptibles de se produire dans les pays qui traversent des transformations 
politiques particulièrement déstructurantes86. Ces conclusions font écho à une résolution du Conseil 
de sécurité des Nations unies de 2018 qui prend acte des effets néfastes du changement climatique 
sur la situation déjà instable au Darfour (Soudan).  

Les relations entre les facteurs de stress climatiques et les conditions politiques, institutionnelles et 
économiques sont clairement énoncées dans les conclusions de la dernière réunion du Conseil de 
sécurité des Nations unies. Celui-ci a souligné que la course aux ressources et l’augmentation de la 
variabilité climatique alimentent les conflits et a demandé que l’on s’intéresse aux régions où les 
risques sécuritaires induits par le climat sont les plus urgents et les plus visibles: le Sahel et la Corne 
de l’Afrique87. 

1.6 Synthèse 
Les liens entre le climat et la sécurité font l’objet d’études depuis de nombreuses années, mais des 
données récentes indiquent une importante aggravation des conséquences stratégiques, 
politiques, sociales et économiques. Il est largement admis que les changements climatiques 
aggravent les tensions au sein des États et entre eux en ce qui concerne l’eau, les denrées 
alimentaires, la surpopulation, les pressions migratoires et le risque croissant de maladies. La 
vulnérabilité au climat et les contraintes environnementales sont devenues particulièrement 
criantes dans certains des pays du monde les plus pauvres et les plus instables. Le Sahel et la Corne 
de l’Afrique illustrent les variables complexes et profondes propres à chaque lieu en fonction 
desquelles le climat influe sur les dynamiques de sécurité. Les risques pour la sécurité liés au climat 
dans ces régions sont particulièrement marqués et posent des problèmes pour la sécurité de l’Union 
de deux façons essentiellement: l’apparition de conflits, qui peuvent nécessiter une aide 
humanitaire et le déploiement de ressources militaires, et la migration non contrôlée, qui pourrait 
exercer une pression supplémentaire sur les relations entre les États membres en raison de la 
gestion et de la répartition des réfugiés. Afin de mesurer les défis que doivent relever les stratégies 
de l’Union dans ces régions, il faut comprendre non seulement les conséquences générales et 
mondiales des changements climatiques, mais aussi les interactions locales entre ces conséquences 
et les facteurs sociaux, politiques, institutionnels et économiques.  

2 État des lieux des politiques de l’Union 
Ce chapitre met en relation l’analyse des conflits et de l’instabilité liés au climat et l’éventail des 
engagements stratégiques de l’Union dans ce domaine. Il retrace l’évolution de la vaste gamme 
d’instruments d’action de l’Union, tout en mettant en exergue l’attention relativement limitée que 
la PSDC a accordée jusqu’à présent aux facteurs climatiques. Ce chapitre évalue les aspects à la fois 
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les plus solides et les moins aboutis des politiques de sécurité climatique de l’Union et les 
conséquences que cet équilibre peut avoir pour l’évolution ultérieure de la PSDC. 

2.1 Étapes clés des politiques de l’Union 
Depuis de nombreuses années, l’Union s’est formellement engagée à intégrer les facteurs de 
changements climatiques dans ses politiques de défense et de sécurité. En 2008, l’Union a publié un 
article marquant qui a présenté le changement climatique comme un «multiplicateur de menaces» 
devant être placé au cœur de la politique de sécurité de l’Union88. Depuis lors, les efforts de l’Union 
à cet égard se sont peu à peu multipliés. Parmi les étapes clés de l’élaboration des politiques au 
cours de la dernière décennie, on peut (entre autres) citer les suivantes. 

Graphique 4 – Calendrier de la lutte contre les changements climatiques de l’Union 

 

En juillet 2011, le document de réflexion conjoint de l’Union sur la diplomatie climatique a fait état 
de la nécessité de s’intéresser de manière plus concrète et plus systématique aux dimensions du 
changement climatique qui touchent à la politique étrangère89. En 2013, le Conseil des affaires 
étrangères a adopté des conclusions qui promettaient une intégration de la sécurité climatique 
dans l’ensemble des politiques et des dialogues avec l’extérieur90. En 2016, la stratégie globale pour 
la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne promettait une approche plus 
«complète» de la sécurité, qui renforçait les mesures de l’Union visant à atténuer les conflits et 
l’instabilité liés aux facteurs climatiques dans les pays tiers. 

En février 2018, le Conseil européen a pris l’engagement d’agir plus concrètement sur tous les 
aspects de la sécurité climatique, promettant de «continuer à prendre en compte le lien entre 
changement climatique et sécurité dans le dialogue politique, la prévention des conflits, l’action 
humanitaire et en faveur du développement, et les stratégies en matière de risques de 
catastrophes»91. En juin 2018, à l’occasion du dixième anniversaire du document de 2008 désignant 
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le changement climatique comme un «multiplicateur de menaces», l’Union a promis de jouer un 
plus grand rôle au service de la sécurité dans les questions climatiques92. 

Le rapport de 2019 sur la mise en œuvre de la stratégie globale affirmait que le «lien entre le climat 
et la sécurité» était l’un des domaines dans lesquels une approche commune avaient permis aux 
différentes régions de l’Union de progresser le plus, et que l’«action climatique est devenue partie 
intégrante de nos travaux sur la prévention des conflits et la sécurité durable»93. En 2019, le Conseil 
réaffirmait dans ses conclusions la détermination à s’attaquer au changement climatique en tant 
que problème «existentiel» de sécurité internationale et citait la pertinence de la PSDC en tant 
qu’élément de la boîte à outils de l’Union à cet égard94. 

Le pacte vert pour l’Europe de la Commission, publié en décembre 2019, a proposé une «diplomatie 
du pacte vert» modernisée partout dans le monde et a promis de forger des «alliances vertes» grâce 
à son instrument de politique étrangère95. Début 2020, dans plusieurs autres conclusions, le Conseil 
a réaffirmé la volonté de prendre en considération les facteurs climatiques dans des missions de 
politique étrangère plus larges, une fois encore en intégrant la PSDC dans la gamme d’instruments 
à utiliser à cette fin96. Dans le même temps, le Comité chargé des aspects civils de la gestion des 
crises (Civcom) a convenu de redoubler d’efforts pour procéder à des évaluations climatiques dans 
le cadre des missions civiles de l’Union. 

En janvier 2021, dans ses conclusions, le Conseil demandait le renforcement de la diplomatie 
énergétique et climatique. Cette dernière déclaration a renforcé l’éventail des engagements déjà 
pris par l’Union mais n’a pas introduit de nouvelles promesses, idées ou approches. Dans ses 
conclusions, le Conseil invitait les «services compétents» à faire avancer la feuille de route sur le 
changement climatique et la défense par des actions dans un certain nombre de domaines précis, 
notamment en ce qui concerne les missions et opérations PSDC (comme indiqué ci-après)97. 

Dans le droit fil de ce grand nombre d’engagements formels, l’Union a réalisé des progrès 
considérables en matière de sensibilisation, de dialogue en général et de recensement des effets 
stratégiques probables du changement climatique. Elle a supervisé et encouragé la collecte de 
données permettant de révéler les effets politiques et stratégiques importants du changement 
climatique. Elle a élaboré des processus décisionnels qui mettent au premier plan les débats sur le 
changement climatique axés sur la sécurité98. Les institutions européennes ont régulièrement 
organisé des séances de sensibilisation sur la sécurité climatique99. En parallèle, la majorité des États 
membres ont également introduit des mesures similaires à l’échelle nationale. Le Parlement a porté 
un vif intérêt à l’élaboration de ces politiques, par exemple en contrôlant la nécessité de prendre 
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des mesures concrètes pour intégrer les facteurs climatiques dans la PSDC et dans des stratégies 
plus larges de prévention des conflits et de consolidation de la paix au sein de l’Union100. 

2.2 La feuille de route pour la défense 
Les ministres de la défense des États membres de l’Union ont débattu des changements climatiques 
pour la première fois en août 2019. Ces discussions ont marqué le début d’un processus qui, 
en 2020, a débouché sur la feuille de route sur le changement climatique et la défense. Il s’agit sans 
doute de l’avancée la plus importante et la plus concrète de l’Union dans l’intégration des facteurs 
climatiques dans la PSDC. La feuille de route vise avant tout à rendre la PSDC autonome par rapport 
aux contraintes liées aux ressources locales101. Elle complète également la série d’initiatives en cours 
en matière de défense qui visent à rendre les équipements de défense européens plus économes 
en énergie et moins dépendants des environnements extérieurs (voir également la section 4.4 ci-
dessous)102. Cependant, il n’y est pas encore question de la coordination des autres acteurs dans 
l’approche intégrée de l’Union, ni du rôle des instruments et des outils de financement qui 
interviennent dans la paix et la sécurité, tels que la réforme du secteur de la sécurité (RSS), le 
désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) ou la médiation. Certains de ces aspects 
pourront être clarifiés dans le cadre des travaux en cours sur un concept opérationnel qui adopterait 
une vision plus large du climat, en parallèle aux questions de développement ou à caractère 
humanitaire, et prendrait en considération les synergies entre tous les acteurs et instruments qui 
participent à l’approche intégrée de l’Union103. 

En décembre 2020, au titre de la feuille de route, l’Institut d’études de sécurité de l’Union 
européenne (IESUE) a organisé le premier de ce qui est appelé à devenir un événement annuel sur 
les éléments de défense face au changement climatique. Le rapport publié à l’issue de cet 
événement offre un aperçu des dernières réflexions des acteurs militaires, diplomatiques et de 
défense sur la question. Le rapport se présente sous la forme d’une série de «mesures à exécuter» 
afin de donner davantage de corps à la dimension de défense. Il met l’accent sur la nécessité de 
réduire les émissions de carbone du secteur de la défense, de mieux comprendre les effets du 
changement climatique sur la sécurité et de promouvoir le dialogue sur ces questions au niveau 
multilatéral. Il préconise le renforcement des capacités stratégiques de veille, d’alerte précoce et de 
connaissance de la situation. Il souligne «un besoin de veiller à ce que le changement climatique et 
la protection de l’environnement soient pris en considération dans l’ensemble des missions et 
opérations au titre de la PSDC, et à ce que l’Union coopère avec les partenaires locaux et 
internationaux pour échanger les meilleures pratiques», et de réaliser «des études et des 
questionnaires ciblés».  

Le principal sujet de préoccupation concerne probablement la consommation d’énergie du secteur 
de la défense et la nécessité de la réduire afin d’accroître l’autonomie opérationnelle des missions. 
L’idée maîtresse est de veiller à ce que les facteurs climatiques ne compromettent pas les mandats 
ni l’efficacité des missions de la PSDC. Bien entendu, il s’agit d’une tout autre question que celle de 
savoir si ces missions doivent être déployées ou non pour réduire les contraintes liées aux 
changements climatiques. Dans ce domaine, les débats ont porté sur la nécessité pour l’Union d’être 

                                                             
100 Commission des affaires étrangères du Parlement européen, «Le rôle de la politique de sécurité et de défense commune 
en cas de crises climatiques et de catastrophes naturelles», 2012/2095(INI), 2012.  
101 Service européen pour l’action extérieure, «Climate Change and Defence Roadmap», document de travail du Service 
européen pour l’action extérieure (2020)1251, 2020. 
102 Voir l’Agence européenne de défense, «Consultation Forum for Sustainable Energy in the Defence and Security Sector» 
2020, pour un aperçu notamment du lancement de la phase III.  
103 Entretien avec un représentant du SEAE, 5 mars 2021 (entretien 17). 
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mieux préparée à un déploiement accru de secours aux sinistrés et d’aide humanitaire découlant, 
sous une forme ou une autre, des facteurs climatiques: le rapport indique que «des déploiements 
de l’Union devraient être planifiés et mis en place afin de contribuer activement à l’atténuation et à 
la gestion du changement climatique». Le rapport préconise une formation pour aider les forces 
armées à travailler dans des conditions climatiques plus difficiles, indique que les acteurs locaux 
doivent être consultés afin de comprendre les facteurs climatiques locaux, et suggère que l’Union 
propose une sensibilisation sur les questions climatiques pour les missions de l’Union africaine104. 

2.3 Thèmes touchant à la sécurité climatique de l’Union 
L’examen des approches de l’Union en matière de sécurité climatique fait ressortir un certain 
nombre de thèmes pertinents qui montrent le type de stratégies privilégiées jusqu’à présent par 
l’Union, avec leurs points forts et leurs points faibles. Cette vue d’ensemble permet de replacer dans 
leur contexte les réflexions sur les améliorations que la PSDC pourrait envisager pour intégrer les 
facteurs climatiques à l’avenir. 

2.3.1 Y a-t-il un angle mort de la PSDC? 
En dépit de la progression générale des initiatives globales de sécurité climatique de l’Union, les 
effets tangibles, en particulier sur la PSDC, ont jusqu’alors été relativement limités. C’est le cas en ce 
qui concerne le lieu et les modalités de déploiement de la PSDC. Ce ne sont pas les contraintes en 
matière de sécurité climatique qui ont en soi incité l’Union à intervenir dans les conflits. Plusieurs 
forces armées de l’Union, notamment les forces armées espagnoles et britanniques, veillent déjà, au 
minimum, à ne pas utiliser les faibles ressources locales de sorte à aggraver les conflits dans des 
contextes donnés105. Toutefois, bien que les stratèges de l’Union aient commencé à évaluer les 
facteurs climatiques dans le cadre de l’élaboration de scénarios de gestion des conflits, les 
gouvernements n’ont jusqu’à présent pas considéré les interventions armées comme un élément 
central de ce programme106. En septembre 2020, inquiète des lacunes actuelles des opérations, la 
sous-commission «Sécurité et défense» (SEDE) a rendu un rapport suivi d’une résolution du 
Parlement sur la PSDC au Sahel et dans la Corne de l’Afrique107. 

Des missions de la PSDC ont été déployées dans des régions soumises à des contraintes climatiques, 
mais ces contraintes ne sont pas la raison de leur déploiement. La vigilance et l’alerte précoce en 
matière de climat se sont nettement améliorées dans des contextes fragiles au regard de certains 
aspects du changement climatique, mais il est difficile de citer précisément les interventions 
concrètes qui en ont découlé. Les missions de la PSDC n’ont pas encore intégré d’éléments 
opérationnels explicites ou directs liés au changement climatique. Les missions menées au Sahel et 
dans la Corne de l’Afrique ont reposé sur la formation et le renforcement des capacités de lutte 
contre le terrorisme, et non pas sur des facteurs climatiques. En effet, la récente évaluation 
exhaustive des activités de l’Union en matière de prévention des conflits et de consolidation de la 
paix ne portait pas directement sur les facteurs climatiques. L’évaluation a seulement permis 

                                                             
104 Institut d’études de sécurité de l’Union européenne, Climate change, defence and crisis management: from reflection to 
action: Event report, décembre 2020.  
105 Kettunen, M., et al., Reinforcing environmental dimensions of European foreign and security policy, 2019, p. 20.  
106 Ducrotté, F., «The impact of climate change on international security: Prospects for an environmental dimension in 
CSDP missions», European Security Review, novembre 2012, p. 6. 
107 Parlement européen, Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2020 sur la coopération UE-Afrique en matière de sécurité dans la 
région du Sahel, l’Afrique de l’Ouest et la Corne de l’Afrique, 2020/2002(INI), 2020 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-
2020-0213_FR.pdf 
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d’observer que ces facteurs étaient devenus un élément «complémentaire» des principales 
stratégies de l’Union en matière de conflits108.  

Les chefs de file de l’Union ont souvent fait état des contraintes climatiques à l’origine du conflit 
syrien, or la position de l’Union dans ce conflit a toutefois été particulièrement discrète. Il semblerait 
qu’il ne soit guère possible d’intervenir dans des situations explosives telles que dans la rapide 
escalade des tensions entre l’Éthiopie et l’Égypte sur le Nil. Après plus d’une décennie de recueil 
d’activités et de documents stratégiques dans ce domaine, l’Union n’a pas dressé de liste de priorités 
par pays cible où des interventions liées au climat sont probables ou jugées comme potentiellement 
souhaitables.  

2.3.2 Financement et sécurité liés au climat 
D’autres éléments de sécurité climatique au sein de l’Union ont progressé de manière plus 
significative. Les agents de l’Union font remarquer que la principale voie qu’ils ont suivie pour allier 
action climatique et sécurité climatique a été d’adopter une logique fondée sur la sécurité des 
personnes. La plus grande influence de l’Union provient souvent de ses grands financements liés au 
climat dans les pays tiers. L’Union a investi des sommes considérables pour atténuer les contraintes 
climatiques dans des contextes de conflits et de vulnérabilités. En 2009, l’Union a investi 7,2 milliards 
d’euros dans son premier dispositif formel de financement de la lutte contre le changement 
climatique. Depuis lors, les fonds de l’Union alloués à cette problématique ont considérablement 
augmenté et s’élevaient à 23,2 milliards d’euros en 2019. L’Union a versé près de la moitié de la 
somme globale de ce financement lié au climat109. Parmi les principales initiatives de financement 
de l’Union, il convient de mentionner le programme Switch to Green, l’initiative de l’Afrique sur les 
énergies renouvelables et l’initiative intitulée «Alliance mondiale contre le changement climatique». 
Le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 prévoit qu’un minimum de 30 % de l’ensemble du 
financement de l’Union sera dépensé dans des projets liés au climat. La Banque européenne 
d’investissement (BEI) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
allouent désormais entre un tiers et la moitié de leurs prêts extérieurs à des projets 
environnementaux. 

Fondamentalement, ce financement de la lutte contre le changement climatique a grandement 
évolué, passant de mesures d’atténuation à des projets d’adaptation, et a ainsi pris une orientation 
davantage axée sur la sécurité. Néanmoins, les liens entre le financement de la lutte contre le 
changement climatique, d’une part, et les objectifs et opérations de la PSDC, d’autre part, sont 
relativement faibles et indirects110. L’Union mène sans aucun doute de précieux travaux axés sur le 
développement et destinés à combattre les facteurs de conflit et d’instabilité liés au climat dans les 
pays tiers, mais la manière dont ces travaux pourraient être exploités en vue d’un engagement direct 
dans les situations de conflit, le cas échéant, reste globalement imprécise. Il s’agit du domaine dans 
lequel la direction générale de l’action pour le climat (DG CLIMA) pourrait tirer parti de son expertise 
climatique, par exemple en joignant ses conseillers aux missions. Or, elle n’est toujours pas associée 
aux débats de la PSDC111. 

                                                             
108 Commission européenne, External Evaluation of EU’s Support to Conflict Prevention and Peacebuilding 2013-2018, rapport final, mai 2020. 
109 Commission européenne, «Financement international de la lutte contre le changement climatique», sans date. 
110 Bergamaschi, L., et Sartori, N., The geopolitics of climate: Transatlantic dialogue, Istituto Affari Internazionali, Rome, 2018, 
p. 8. 
111 Entretien avec un représentant de la Commission européenne, 9 février 2021 (entretien 9). 
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2.3.3 Secours en cas de catastrophe 
Les secours en cas de catastrophe et l’aide humanitaire constituent jusqu’à présent le principal 
domaine dans lequel le déploiement militaire est pertinent. Des forces armées européennes ont été 
déployées pour réaliser des opérations de sauvetage dans des situations de catastrophes naturelles 
liées au climat. Le mécanisme de protection civile de l’Union, géré par la direction générale de la 
protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (DG ECHO), a été réformé 
fin 2018, en partie en fonction des risques climatiques, mais il a été doté d’un mandat plutôt limité, 
à savoir la fourniture d’équipements pour les catastrophes liées au climat comme les tempêtes et 
les incendies de forêt. Bien que la DG ECHO entretienne un rapport institutionnel officiel avec les 
décisions internes en matière de PSDC, ses agents font remarquer que le rôle du mécanisme de 
protection civile au regard des enjeux et des objectifs de sécurité plus large est à ce jour relativement 
limité112. 

2.3.4 Contrôle aux frontières et sécurité climatique  
Depuis de nombreuses années, des analystes signalent que, parmi les effets les plus tangibles du 
changement climatique figure l’augmentation des arrivées de réfugiés et de migrants que l’Union 
devra anticiper et à laquelle elle devra se préparer. C’est une dimension du programme de sécurité 
climatique qui commence à trouver un certain écho, du moins implicitement, dans la planification 
de la PSDC. Autrement dit, un lien stratégique entre la sécurité climatique et la PSDC a peu à peu 
pris forme à travers le soutien de l’Union en faveur des missions de contrôle aux frontières et de 
gestion des migrations. Ces dernières années, l’Union a beaucoup investi dans le renforcement de 
ses frontières extérieures. Les gouvernements ont invoqué les inquiétudes en matière de sécurité 
climatique pour justifier une certaine mise à contribution des missions de PSDC à des fins de 
contrôle aux frontières, qui devraient comporter à l’avenir une dynamique climatique plus marquée. 
Cette question est particulièrement saillante au Sahel, où le contrôle aux frontières est au cœur des 
missions de PSDC au Niger et au Mali (entretien 7). Toutefois, comme souligné au chapitre 7, la mise 
en place de points de contrôle frontaliers dans une région où les frontières «relèvent davantage de 
la théorie que de la réalité» (entretien 7) s’avère être une gageure. L’évaluation par l’Union des 
stratégies en matière de conflits et de consolidation de la paix fait craindre que cette priorité ne soit 
guère compatible avec l’«approche globale» de la résolution des conflits113. 

2.3.5 Gouvernance, climat et conflits 
Concernant les aspects relatifs à la sécurité, on  entend souvent que le renforcement de la 
gouvernance et la participation à l’échelle locale sont nécessaires dans les interventions en cas de 
conflit. Dans la pratique, les missions PSDC, compte tenu de l’attention particulière qu’elles portent 
à la sécurité et au maintien de l’ordre, n’ont pas coordonné leurs activités avec les initiatives de 
gouvernance liées à la sécurité climatique. Le programme de sécurité climatique n’a pas encore 
donné lieu à une mise à niveau des efforts de l’Union en matière de bonne gouvernance, de droits 
de l’homme et de démocratie dans le monde. Rien n’indique que l’Union ait accentué la pression 
sur les régimes autocratiques ayant aggravé l’instabilité climatique. ou renforcé son soutien à la 
gouvernance démocratique dans ces pays. En réalité, ces dernières années, les aspects des missions 
PSDC liés à la réforme de la gouvernance se sont faits devenus moins ambitieux et plus 
pragmatiques. Les missions PSDC interviennent désormais auprès de régimes non démocratiques 

                                                             
112 Entretiens avec des représentants de la Commission européenne et du SEAE, 9 février 2021 (entretiens 9 et 10, 
respectivement). 
113 Commission européenne, External Evaluation of EU’s Support to Conflict Prevention and Peacebuilding 2013-2018, rapport final, mai 2020. 
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désireux de renforcer leurs capacités sécuritaires en vue de réprimer les insurrections, et non de 
gérer les facteurs climatiques.  

Les problèmes de gouvernance sont évidents au Sahel. Désormais, les opérations militaires 
françaises qui y sont menées visent davantage à vaincre les forces djihadistes et ne présentent 
pratiquement aucune composante de gouvernance. Depuis 2014, l’Union et les États membres ont 
mobilisé 8 milliards d’euros d’aide au développement pour le Sahel. Pourtant, l’attention 
relativement faible accordée à la mise en place de structures de gouvernance plus inclusives 
permettant de gérer les tensions liées aux ressources a conduit à négliger le problème du soutien 
croissant en faveur des groupes radicaux au sein de la population locale. En tranchant  des différends 
sur les ressources liés au climat, les militants gagnent du terrain; les forces de sécurité soutenues par 
les États de l’Union aggravent généralement la pénurie de ressources lorsqu’elles attaquent des 
villages et appauvrissent les écosystèmes de leurs moyens de subsistance. La mission militaire de 
formation de l’Union (EUTM) dans le cadre de la PSDC a été brièvement suspendue après le coup 
d’État de 2020 au Mali; le soutien de base à la lutte antiterroriste du régime issu du coup d’État s’est 
poursuivi séparément114.  

2.4 Synthèse 
L’Union a pris de nombreux engagements formels en matière de sécurité climatique et a réalisé des 
progrès indéniables dans la mise en œuvre de certaines de leurs composantes. Toutefois, le volet de 
la sécurité climatique de la PSDC a pris du retard par rapport à d’autres domaines. Même si l’on ne 
peut s’attendre à ce que la PSDC soit l’élément dominant de la stratégie de sécurité climatique, elle 
semble présenter un potentiel inexploité. Les niveaux d’engagement augmentent clairement. Bien 
que les dernières conclusions de l’Union sur la diplomatie climatique soient principalement axées 
sur les engagements de réduction des émissions ancrés dans l’accord de Paris plutôt que sur la 
sécurité en soi, des représentants ont mis ces enjeux au premier plan des débats parmi les décideurs 
compétents pour le domaine de la sécurité. Ils mettent également en exergue l’idée émergente de 
créer des «alliances vertes» dans le monde entier, en tant que chefs de file de l’élaboration de 
politiques susceptibles d’apporter une dimension de sécurité plus manifeste115. Le «manuel destiné 
aux décideurs» de la PSDC prend acte de la nécessité de partenariats et de dialogues sur les facteurs 
climatiques afin de générer des résultats plus concrets116. 

L’enjeu n’est pas seulement d’aboutir à une PSDC plus engagée sur les questions climatiques, mais 
de veiller à ce qu’elle les traite en s’intégrant harmonieusement dans une stratégie de sécurité 
globale cohérente à cette fin. Même si le climat est peu susceptible d’être le déclencheur d’un grand 
nombre d’interventions au titre de la PSDC, celle-ci doit encore évoluer pour prendre en compte, 
dans le mandat de ses missions, les causes sous-jacentes de conflit et d’instabilité, notamment les 
rivalités pour l’accès aux ressources. L’approche de l’Union accorde une place importante aux 
financements liés  au climat, au risque de réduire la stratégie de sécurité au financement de projets, 
alors qu’elle doit être complétée par des formes d’engagement plus politiques et de sécurité pure117. 

La grande priorité de la feuille de route sur la défense est de veiller à ce que les missions PSDC 
n’aggravent pas les tensions liées au climat, plutôt que d’essayer d’alléger ces tensions. 

                                                             
114 International Crisis Group, «A course correction for the Sahel Stabilisation Strategy», 2021, p. 4-5 et 22. 
115 Entretien avec un représentant du SEAE, 9 février 2021 (entretien 10). 
116 Rehrl, J., CSDP handbook for decision-makers, 2017, p. 29. 
117 Entretiens avec des représentants de la Commission européenne, 9 février 2021, et du SEAE, 9 février 2021 et 
5 mars 2021 (entretiens 10 et 17). 
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3 Conséquences sur l’efficacité de la PSDC 
Prenant appui sur le tour d’horizon des politiques de sécurité climatique de l’Union, ce chapitre  
traite plus en détail des conséquences spécifiques sur la PSDC. Il examine la nécessité, pour la PSDC, 
d’améliorer le renseignement en matière d’alerte précoce, la prospective et l’anticipation liés aux 
facteurs climatiques les mandats et les concepts opérationnels pour les missions et opérations la 
planification des capacités et le financement des équipements de défense, ainsi que la coopération 
avec les partenaires locaux et internationaux tels que les Nations unies et l’OTAN. Enfin, ce chapitre 
examine plus particulièrement la manière dont les aspects civils de la PSDC seront pertinents pour 
les différentes dynamiques à l’origine des conflits, comme indiqué au chapitre 1.  

3.1 Alertes précoces, prospective et anticipation 
La réflexion et l’action anticipatives en matière de sécurité et de défense peuvent revêtir différents 
aspects et aborder différentes questions, à court et à long terme, sous la forme de rapports 
qualitatifs, de modèles de prévision reposant sur des indicateurs, de systèmes d’alerte précoce, 
d’enquêtes d’experts menées selon la méthode Delphi, de la planification de scénarios ou encore 
d’analyses prédictives par simulation118. L’objectif commun est de passer d’une approche 
uniquement réactive aux attaques, à l’instabilité et à la crise humanitaire à des méthodes de 
dissuasion, de prévention ou autres moyens en amont pour atténuer les conséquences négatives 
résultant des dangers d’origine humaine ou naturelle. Un processus décisionnel prévoyant peut 
accroître le niveau de préparation au moyen d’un financement avancé, d’un prépositionnement des 
éléments essentiels sur le terrain afin d’accélérer la réponse et la reprise et, sur le long terme, forger 
de nouvelles capacités ou renforcer celles existantes afin de mieux gérer les futures crises. Les 
exemples souvent cités comme des succès préventifs sont le Sierra Leone (2000), la Macédoine 
(2001) et le Kenya (2007/2008). Une approche anticipative, préventive ou de précaution à l’égard 
des conflits, des menaces et des dangers de manière plus générale est également plus rentable que 
de s’appuyer exclusivement sur la gestion de crise, même en gardant à l’esprit les inévitables «faux 
positifs» inhérents au fait de réagir à des alertes précoces ou rapides119.  

Établir le bon diagnostic en matière de renseignement anticipatif ou de prévisions relatives  au 
changement climatique se heurte à certaines difficultés liées à la combinaison de différentes 
données et catégories de preuves issues de divers domaines disciplinaires – prospectives de hausse 
des températures mondiales et du niveau de la mer, acidification, sécheresses et phénomènes 
météorologiques extrêmes – avec une évaluation prospective de l’instabilité de l’État, des risques 
d’atrocités de masse ou de la menace représentée par les acteurs étatiques et non étatiques. L’Union 
doit superposer différents types de risques dans chaque région et pays du monde où elle a des 
intérêts afin de déterminer comment ils interagissent et se renforcent mutuellement. Un défi 
particulier réside dans le fait que les contraintes climatiques ne s’arrêtent pas aux frontières, tandis 
que les risques politiques sont souvent analysés par pays.  

Prévoir la survenue d’un conflit provoqué principalement ou partiellement par le changement 
climatique est une tâche difficile. À l’heure actuelle, il n’existe pas de méthode basée sur les données 

                                                             
118 Pour un aperçu, voir Wenger, A., et al., The politics and science of prevision: Governing and probing the future, Routledge, 
Londres, 2020. En ce qui concerne les analyses prédictives par simulation, voir Gaub, F., «What if…? 14 futures for 2024», 
Chaillot Paper, nº 157, 2020.  
119 Zartman, W. I., Cowardly lions: Missed opportunities to prevent deadly conflict and state collapse, Lynne Rienner Publishers, 
Boulder, CO, 2005; Brown, M. E., et Rosecrance, N. R., The costs of conflict: Prevention and cure in the global arena – Carnegie 
Commission on Preventing Deadly Conflict, Rowman & Littlefield, Washington, DC, 1999. 
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ou des systèmes complexes capable d’anticiper avec précision la survenue, les dynamiques ou le 
degré de tels conflits. La complexité réside dans la nécessité de prendre en considération de 
nombreuses variables simultanément, y compris des facteurs tels que la dépendance agricole et les 
structures institutionnelles, comme indiqué au chapitre 1120, ainsi que dans les grandes marges 
d’incertitude autour des projections climatiques. En outre, il ne suffit pas de mesurer les effets 
directs en matière de conflits: il s’agit également de comprendre les conséquences secondaires et 
plus vastes sur les intérêts européens,, que ce soit pour parvenir à une meilleure gestion des 
migrations, pour réduire la dépendance énergétique à l’égard de la Russie ou pour lutter contre la 
menace que représentent les mouvements djihadistes, notamment ceux entretenant des liens 
diasporiques avec Europe.  

Toutefois, les décideurs n’ont pas nécessairement besoin de prévisions pour apprendre à classer par 
ordre de priorité et à mieux cibler les ressources dans le cadre d’actions à l’égard des pays et des 
régions les plus à risque. Il convient d’œuvrer pour que les données climatiques et socio-
économiques soient plus accessibles et plus compréhensibles pour les décideurs de l’Union et des 
pays partenaires. Cela est possible au moyen d’un large éventail de méthodes de prévision dont le 
but principal n’est pas de prévoir ou de déterminer les scénarios les plus probables, mais d’allier 
anticipation et conception d’avenirs plausibles et d’enchaînements de conséquences avec une 
meilleure communication et une coopération plus étroite avec les décideurs locaux et autres 
acteurs. Il pourrait s’agir de planification de scénarios et de veille prospective, de jeux et d’exercices 
de stratégie militaire, ainsi que de simulations sur ordinateur qui rendent les options stratégiques et 
leurs conséquences potentielles plus visibles, plus tangibles et plus précises. Ces méthodes peuvent 
également contribuer à envisager des visions d’avenir ou des scénarios perturbateurs et nouveaux, 
car les systèmes environnementaux et politiques peuvent sembler stables jusqu’à ce qu’ils 
atteignent un point de rupture et changent rapidement. 

Le renseignement anticipatif doit non seulement être précis, fiable et rapide, mais aussi 
convaincant, clair, bien présenté et susceptible d’être converti en actes. De nombreux systèmes 
d’alerte précoce et de réaction ont un défaut commun, à savoir qu’ils investissent des efforts 
disproportionnés dans la collecte et l’analyse des données, plutôt que de les concentrer sur la 
conception de cette collecte et de cette analyse, afin de les adapter à la réceptivité et aux exigences 
des décideurs et du processus décisionnel121. Par exemple, les recherches ont montré que de 
nombreux diplomates et décideurs de haut rang accordent plus de valeur à l’évaluation qualitative 
et adaptée au contexte des situations de conflit émergent qu’aux listes de surveillance par pays et à 
l’évaluation quantitative des risques122. En général, la couverture médiatique attire davantage les 
responsables politiques que les rapports internes sur le même pays ou sur la même situation. Nous 
savons également que les décideurs de haut rang ne s’en remettent pas simplement aux analystes-
experts pour les pays qu’ils connaissent bien. Ils préfèrent parfois se fier davantage à leurs propres 
jugements quant aux intentions de dirigeants étrangers, à la nature d’un conflit communautaire et, 
surtout, à la praticabilité des différentes options envisageables. 

Depuis 2014, l’Union a progressivement renforcé un système d’alerte précoce sur l’instabilité et a 
déjà intégré certains indicateurs précis liés au changement climatique, tels que ceux concernant les 
sécheresses et la pénurie d’eau. Il convient de se féliciter que la feuille de route sur la défense 
promette de renforcer le renseignement anticipatif au croisement du changement climatique, de la 
                                                             
120 Von Uexkull, N., et Busby, J. W., «Climate shocks and humanitarian crises: Which countries are most at risk?», Foreign 
Affairs, 29 novembre 2018. 
121 Meyer, C. O., et al., Warning about war: Conflict, persuasion and foreign policy, Cambridge University Press, Cambridge, 
Royaume-Uni, 2019. 
122 Ibid. 
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dégradation de l’environnement et des dangers inhérents, ainsi que la sécurité en s’appuyant sur 
une variété d’instruments et de mécanismes existants. Concrètement, l’Union aura besoin d’ajuster 
son dispositif de renseignement afin de mieux comprendre quand, où et dans quelle mesure les 
contraintes exercées par le climat créent des défis supplémentaires pour la PSDC: 

- Où ces contraintes sont-elles susceptibles de modifier les conditions opérationnelles pour 
les missions PSDC en cours, par exemple en raison de la hausse des températures auxquelles 
le personnel et les équipements sont exposés, la prévalence croissante de certaines 
maladies comme le paludisme, ou un accroissement des difficultés d’accès à l’eau, à 
l’énergie ou aux denrées alimentaires?  

- Où sont-elles susceptibles de poser de nouveaux défis pour les missions PSDC en cours qui 
peuvent nécessiter des ajustements du mandat, de la zone géographique, du plan 
opérationnel ou des activités, par exemple autour de la gestion des conflits liés aux 
ressources, de la criminalité environnementale et des mouvements transfrontaliers des 
nomades? 

- Où, quand et dans quelle mesure sont-elles susceptibles de créer de nouvelles menaces, de 
nouveaux risques ou de nouvelles possibilités dans des pays ou des régions où il n’existe pas 
encore de missions ou d’opérations au titre de la PSDC, mais où il pourrait s’avérer nécessaire 
d’en déployer à l’avenir en raison de la combinaison des contraintes climatiques et de 
vulnérabilités existantes? 

- Où créent-elles des situations d’urgence touchant également des pays au sein de l’Union 
qui pourraient absorber une quantité importante de ressources civiles et militaires 
essentielles qui, autrement, seraient disponibles pour les missions PSDC extra-européennes, 
tout en mettant potentiellement à contribution les structures et moyens de gestion de crise 
de l’Union dans la gestion de crise à l’échelle nationale? 

Selon les personnes interrogées, on assiste à une prise de conscience et à une meilleure 
compréhension au sein du SEAE, de la Commission et du Conseil des affaires étrangères quant aux 
défis généraux que pose le changement climatique en matière de défense et de sécurité. Toutefois, 
au-delà de cette conscience des menaces, on constate un manque de précision et de nuance 
lorsqu’il s’agit de déterminer, d’anticiper et de mesurer les diverses répercussions dans des pays et 
régions spécifiques dans la durée. Par exemple, le mécanisme d’alerte précoce pourrait envisager 
plus globalement les différentes conséquences du changement climatique, au lieu de se cantonner, 
comme c’est le cas actuellement aux sécheresses et aux pénuries d’eau. Il pourrait étudier ses effets 
sexospécifiques et, dans son analyse du conflit, examiner ses conséquences sur l’ensemble du cycle 
conflictuel. En outre, il pourrait également prendre en considération les éventuelles conséquences 
indésirables ou imprévues du développement à faible intensité de carbone en réponse au 
changement climatique123. 

Ces dernières années, l’Union a investi dans la collecte de données et dans les capacités analytiques 
en matière de phénomènes environnementaux, ainsi que dans le contrôle des risques politiques et 
de sécurité. Par exemple, le programme d’observation de la Terre «Copernicus» collecte des 
quantités toujours croissantes de données satellitaires et de mesures issues de différents systèmes 
terrestres, maritimes et aériens, en partenariat avec les États membres et un certain nombre 
d’agences européennes124. Celles-ci peuvent être utilisées pour la modélisation statistique et l’alerte 

                                                             
123 Mirumachi, N., et al., «Unveiling the security concerns of low carbon development: Climate security analysis of the 
undesirable and unintended effects of mitigation and adaptation», Climate and Development, 2020, vol 12, nº 2, p. 97-109. 
124 Copernicus, «À propos de Copernicus», sans date.  
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précoce de tendances néfastes, comme les premiers signes de déforestation et de désertification. 
Les données sont fournies de manière ouverte et gratuite. Toute la difficulté consiste à analyser et à 
transmettre efficacement ces données. Les jeux de guerre et les exercices de stratégie militaire sont 
l’une des meilleures manières de «donner vie» aux prévisions et de montrer toute l’importance d’un 
bon état de préparation. 

Bien que la «sécurité» soit mentionnée comme l’un des thèmes du programme Copernicus, il reste 
encore un chemin important à parcourir pour que les données mènent à une meilleure 
compréhension de l’interaction entre les risques environnementaux, géopolitiques et de sécurité. 
Par exemple, le SEAE peut compter sur le soutien du JRC dans des domaines tels que le contrôle et 
l’analyse de données tirées du domaine public,  sur les fonctions d’analyse du renseignement civil 
et militaire de l’INTCEN (Centre de situation et du renseignement de l’UE) et de l’INT (direction 
«Renseignement») de l’EMUE agissant en tant que capacité unique d’analyse du renseignement 
(SIAC), ainsi que sur les délégations de l’Union et les missions sur le terrain125. Toutefois, les 
institutions européennes n’ont pas le pouvoir, en raison de l’exemption au titre de la sécurité 
nationale (article 42 du traité FUE), de collecter leurs propres veille automatique et renseignement 
humain. Plus généralement, l’Union et ses États membres souffrent collectivement de lacunes 
importantes dans ce que l’on appelle communément les capacités de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (ISR)126. Ces capacités sous-tendent et guident l’utilisation des 
instruments de sécurité et de défense. Les personnes interrogées ont également indiqué que 
l’expertise en matière de changement climatique est actuellement trop dispersée entre différentes 
unités au sein des institutions européennes. Les États membres investissent dans ce domaine, mais 
leur expertise est répartie de façon inégale eu égard aux domaines thématiques et au ciblage 
géographique.  

L’amélioration de l’alerte précoce et des prévisions dépend dès lors d’un renforcement de la 
coordination et des synergies entre les différents sites institutionnels de l’Union qui regroupent ses 
connaissances expertes en matière de changement climatique. Le principal défi consiste à passer de 
la collecte des données à une analyse plus globale des facteurs liés à l’environnement, aux 
changements climatiques et à la sécurité afin de mieux comprendre l’interaction et les liens de 
causalité entre ces paramètres. L’Union pourrait tirer des enseignements de l’intensification des 
efforts et des meilleures pratiques des Pays-Bas, de l’Allemagne et du Royaume-Uni. Les efforts 
devraient être intégrés dans une stratégie plus large afin de renforcer les capacités en ISR et 
l’aptitude de la SIAC à assurer une connaissance de la situation et un renseignement anticipatif 
basés sur le «renseignement de toutes sources»127.   

3.2 Mandats, concepts opérationnels et planification 
Jusqu’à présent, le mandat et la pratique des missions civiles au titre de la PSDC étaient dissociés du 
changement climatique. Nous avons demandé à des représentants, à Bruxelles et sur le terrain, leur 
opinion quant à un lien éventuel entre la sécurité et le changement climatique, et sur la manière 
d’atteindre cet objectif. Les personnes interrogées ont souligné que c’étaient les mandats des 
missions PSDC civiles, et non militaires, qui avaient le plus besoin d’être adaptés au changement 
climatique. Par exemple, les missions civiles au titre de la PSDC pourraient jouer un rôle important 
afin d’aider les autorités nationales dans les pays et régions les plus à risque à dissuader et à 
                                                             
125 Gerhard, C., «Situational awareness for EU decision-making: The next decade», European Foreign Affairs Review, 2021, 
vol. 26, nº 1.  
126 Entretien avec le SEAE, 23 février 2021 (entretien 16). 
127 Ibid. 
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sanctionner la criminalité environnementale qui contribue aux émissions de gaz à effet de serre. 
L’une des personnes interrogées a mentionné la RCA comme exemple de pays qui pâtit toujours de 
l’exploitation illégale généralisée des ressources naturelles (récolte de bois et extraction minière), et 
des jeux de pouvoir et des conflits qui découlent de ces activités128. Toutes les mesures de médiation 
et de résolution des conflits devraient s’attaquer à ces facteurs. Il peut être judicieux dans ce cas 
d’élargir le mandat des missions PSDC afin d’intégrer le renforcement des capacités dans le domaine 
de la lutte contre la criminalité environnementale et en matière d’initiatives de développement afin 
de veiller à ce que les jeunes hommes en particulier puissent nourrir leurs familles sans devoir 
rejoindre les chefs de guerre locaux et les organisations criminelles. De même, en établissant un 
mandat pour une mission de formation au Mozambique (voir point 2.4), il serait souhaitable 
d’examiner la manière dont la mission peut aider les acteurs locaux à répondre aux conflits liés aux 
ressources et aux migrations forcées, qui constituent à la fois des causes et des conséquences de 
l’insurrection djihadiste. L’Union devrait également déployer de manière plus ciblée et intensifiée 
des instruments et des ressources issus d’autres domaines stratégiques afin de s’intéresser aux 
vulnérabilités sous-jacentes du pays, pour mieux faire face aux phénomènes météorologiques 
extrêmes, en particulier en vue de la résilience des chaînes d’approvisionnement et des 
infrastructures. 

Plus généralement, de nombreuses personnes interrogées conviennent (entretiens 1, 2, 3 et 5) 
qu’un élargissement du mandat des missions civiles au titre de la PSDC pourrait contribuer à 
répondre aux problèmes croissants liés au changement climatique et à la dégradation 
environnementale. Cela pourrait passer par un effort de formation du personnel policier, forestier et 
de sécurité local; par le renforcement de la conformité au regard des lois environnementales et une 
amélioration de la gouvernance;  par des investissements accrus dans la diplomatie climatique et 
des mesures de médiation tenant compte des conflits liés aux ressources; et par un soutien au 
développement visant spécifiquement à assurer une alimentation en eau et en énergie suffisante et 
durable. À cette fin, il faudrait mettre l’accent sur la coopération avec les acteurs locaux afin de 
renforcer le soutien en faveur de ces actions, et recourir à des outils de développement à plus long 
terme afin de proposer d’autres moyens de subsistance aux parties de la population qui se livrent à 
la déforestation et à d’autres activités problématiques du point de vue de l’environnement. Les 
commandants de mission pourraient avoir besoin de collaborer avec des acteurs civils avec lesquels 
ils ne travaillaient pas auparavant, comme les gardes forestiers. L’une des personnes interrogées a 
mentionné, en tant que rare exemple de lieu où objectifs militaires et priorités environnementales 
se recoupent actuellement, le complexe W-Arly-Pendjari – une immense réserve naturelle qui 
s’étend au-delà des frontières du Burkina Faso, du Bénin et du Niger. C’est là que les groupes 
djihadistes se sont déplacés et rassemblés au cours de ces deux dernières années afin de se cacher, 
de se nourrir d’animaux sauvages et de partager leur butin avec les braconniers et les trafiquants129. 
Dans de tels cas, un rôle de sécurité pourrait être envisagé afin de protéger les habitats et de freiner 
les activistes violents130. 

Toutefois, les personnes interrogées ont également souligné que les modalités de l’élargissement 
du mandat revêtaient une grande importance et pouvaient entraîner des risques. Certains 
répondants ont ainsi considéré que dans des contextes difficiles tels que l’Afrique subsaharienne, 
les mandats des missions PSDC, plutôt que d’être étendus, devaient rester étroitement liés à des 
résultats fondamentaux en matière de sécurité (entretiens 6, 7 et 8). Tous les répondants ont mis en 

                                                             
128 Entretien avec le SEAE, 12 février 2021 (entretien 13). 
129 Entretien avec une mission PSDC de l’Union, 23 février 2021 (entretien 3); voir également «Burkina Faso and jihadism in 
West Africa», Strategic Comments, 2019, vol. 25, nº 6, p. viii-x. 
130 Entretien avec une mission PSDC de l’Union, 23 février 2021 (entretien 3). 
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garde contre l’élargissement des mandats de mission sans augmentation en conséquence de leurs 
ressources, du personnel, ou encore de leur durée. Une telle action risquerait de compromettre la 
cohérence des missions PSDC sur le terrain et de porter atteinte au socle minimal de confiance et de 
capital social créés avec les partenaires locaux. En ce qui concerne la proposition spécifique, dans la 
feuille de route, d’intégrer les conseillers environnementaux aux missions et opérations, les 
personnes interrogées l’ont décrite comme étant bienvenue, utile et attendue depuis longtemps, 
en particulier pour «verdir les missions», mais ont constaté qu’une telle initiative ne suffirait 
probablement pas à résoudre les problèmes sous-jacents dans les pays. En revanche, les répondants 
plaçaient plus d’espoir dans l’approche régionale de l’Union à l’égard du Sahel, à travers la mission 
CSDP au Mali, qui pourrait permettre d’intégrer le changement climatique dans les préoccupations 
liées à la sécurité et de surveiller les facteurs climatiques (entretiens 2 et 4).  

Un autre problème recensé par les personnes interrogées (entretiens 1, 2, 3, 4 et 5) réside dans le 
fait qu’à deux égards, la CSDP intervient à court terme: de nombreux experts sont détachés dans les 
missions pour des périodes inférieures à 18 mois, et les cycles budgétaires des instruments de 
l’Union sont généralement assortis de délais court. Ce court-termisme propre aux cycles budgétaires 
et aux détachements limite les objectifs que les missions et les délégations peuvent se fixer. Cela 
freine les efforts pour investir du temps et des ressources dans les activités telles que le 
renforcement de la confiance des partenaires locaux, qui sont nécessaires pour trouver des solutions 
à plus long terme à l’insécurité liée au climat. Les règles de roulement tous les quatre ans au sein du 
SEAE et des délégations peuvent également gêner considérablement le développement et la 
préservation de l’expertise nationale, régionale et technique indispensable pour mieux connaître la 
situation et améliorer l’alerte précoce et les prévisions stratégiques, comme énoncé à la section 
précédente.  

De plus, les décideurs et planificateurs de l’Union ont accordé peu d’attention à la manière dont les 
missions PSDC pourraient contribuer à accroître l’état de préparation d’un pays d’accueil pour faire 
face aux catastrophes provoquées par le changement climatique, telles que les sécheresses, les 
inondations ou les essaims de criquets récemment observés dans la Corne de l’Afrique131 132. Il s’agit 
d’une négligence grave pour la politique de sécurité, dans la mesure où de telles catastrophes 
peuvent donner lieu à une plus grande instabilité sociétale, comme souligné au chapitre 1, en 
perturbant les récoltes, en entraînant des flux migratoires plus fréquents et plus prolongés, et en 
favorisant le recrutement par des organisations criminelles. Or ces catastrophes devraient être de 
plus en plus fréquentes133. Après avoir investi dans la préparation aux catastrophes, l’Union pourrait  
bâtir un capital social avec les acteurs des pays où interviennent les missions et délégations. Forger 
des relations avec les acteurs locaux, y compris les organisations de la société civile, au-delà des 
seuls interlocuteurs ministériels au niveau national, permettrait également de faire face au 
remaniement fréquent des gouvernements dans les pays politiquement instables, qui contraint 
fréquemment les représentants de l’Union à reconstruire les relations à partir de zéro (entretien 7). 

À ce jour, la feuille de route et les débats plus vastes au sein de l’Union n’ont pas permis de dégager 
les réponses que la PSDC doit apporter aux actions des acteurs étatiques et non étatiques qui 
augmentent de manière importante et irréversible les émissions de gaz à effet de serre. Cet oubli 
s’accorde mal avec l’affirmation, dans les dernières conclusions du Conseil, selon laquelle le 

                                                             
131 Salih A. A. M., et al., «Climate change and locust outbreak in East Africa», Nature Climate Change, 2020, vol. 10, nº 7, p. 584-
585. Voir également Reliefweb, «Ethiopia agriculture sector situation and HRP response monthly dashboard», 
décembre 2020. 
132 Reliefweb, «Ethiopia agriculture sector situation and HRP response monthly dashboard», décembre 2020. 
133 Par exemple, Guarino, M. «Misleading reports of lawlessness after Katrina worsened crisis, officials say», 16 août 2015. 

https://doi.org/10.1038/s41558-020-0835-8
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/201220_eth_agric_sector_dashboard_final.pdf?fbclid=IwAR0nX_iIlDXsl6WXHqdD-MJpaJqOhmL3L1IaVQyNZSifyIRido87bW7guA
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/201220_eth_agric_sector_dashboard_final.pdf?fbclid=IwAR0nX_iIlDXsl6WXHqdD-MJpaJqOhmL3L1IaVQyNZSifyIRido87bW7guA
https://www.theguardian.com/us-news/2015/aug/16/hurricane-katrina-new-orleans-looting-violence-misleading-reports


Département thématique, direction générale des politiques externes 

 36 

changement climatique représente une «menace existentielle pour l’humanité»134. Ce sujet a fait 
l’objet de débats au sein d’une littérature de plus en plus abondante sur l’intervention écologique135. 
Les experts en éthique et en droit international se demandent si la notion d’écocide devrait être 
ajoutée en tant que crime passible de poursuites par la Cour pénale internationale (CPI) et si elle 
constitue une cause légitime de limitation, bien qu’en dernier recours, de la souveraineté nationale 
lorsqu’un État ne s’acquitte pas de sa responsabilité de protéger des habitats revêtant une 
importance planétaire. On semble assister à un soutien croissant en faveur de mesures allant en ce 
sens au sein du Parlement, bien que dans le contexte différent d’un rapport d’initiative sur la 
responsabilité des entreprises dans les dommages causés à l’environnement136. 

À titre d’exemple, citons l’accroissement des activités agricoles dans la forêt amazonienne ou les 
mesures qui accélèreraient massivement la fonte du pergélisol, entraînant ainsi la libération de gaz 
à effet de serre particulièrement concentrés. De récentes discussions au sein du Conseil de sécurité 
ont montré à quel point le lien entre la sécurité et le climat restait contesté au niveau du Conseil de 
sécurité. Les représentants de la Chine, de l’Inde et de la Russie ont remis en question la force du lien 
de causalité entre le climat et la sécurité, ainsi que le fait même qu’il puisse s’agir d’un véritable sujet 
pour le Conseil de sécurité137. Les missions PSDC sont soumises à l’autorisation du Conseil de 
sécurité et au soutien du pays hôte, et ce fonctionnement n’est pas près de changer. Toutefois, s’il 
devient largement accepté que le rythme du changement climatique a créé un état d’«urgence», 
des mesures jusqu’alors inconcevables peuvent devenir possibles. Certes, l’interventionnisme 
militaire environnemental présente de graves inconvénients et dilemmes; mais la décision de 
reconnaître l’écocide comme un crime, si on l’applique de manière soigneusement délimitée, 
pourrait avoir un effet dissuasif sur les auteurs, tout en mobilisant les efforts au sein de l’Union pour 
établir des moyens plus efficaces afin d’empêcher et de faire cesser de tels crimes.  

3.3 Planification des capacités et des infrastructures dans les 
missions PSDC militaires et civiles  

La planification militaire est un élément central pour comprendre comment adapter les besoins 
militaires au changement climatique. Elle contribue également, de manière plus générale, aux 
objectifs du pacte vert européen. Plusieurs États membres se penchent actuellement sur ces 
questions et le ministère de la défense britannique a récemment publié un rapport à ce sujet, 
élaboré sous la direction du lieutenant général Richard Nugee138. La principale préoccupation des 
chefs militaires est de renforcer l’efficacité opérationnelle des missions ou du moins d’atténuer toute 
perte d’inefficacité. «La mission avant tout», devise souvent répétée par les personnes interrogées, 
est reprise dans plusieurs documents publiés par l’Union ainsi que par d’autres États et 

                                                             
134 Conseil de l’Union européenne, Conclusions du Conseil sur la diplomatie climatique et énergétique – Mise en œuvre de la 
dimension extérieure du pacte vert pour l’Europe, 25 janvier 2021, p. 2. 
135 Eckersley, R., «Ecological intervention: Prospects and limits», Ethics & International Affairs, 2007, vol. 21, nº 3, p. 293-316; 
Betz, A., «Preventive environmental wars», Journal of Military Ethics, 2019, vol. 18, nº 3, p. 223-247. Voir également un débat 
d’ensemble sur ce sujet et sur des thèmes associés dans une série de blogs d’Humphreys, J., «Climate-change and war 
(Part I): Tilting at straw men», 2020. 
136 Commission des affaires juridiques du Parlement européen, «Projet de rapport sur la responsabilité des entreprises dans les 
dommages causés à l’environnement», 2020/2027(INI), 2020; voir également Politico, «The global campaign to make environmental 
destruction an international crime», avril 2021. 
137 Le débat dans son intégralité peut être visionné ici. Pour un résumé en allemand, voir Stukenberg, K., «Konflikte, extra 
heiß», 25 février 2021.  
138 Ministère de la défense britannique, «Climate change and sustainability strategic approach», 2021; certaines recherches 
d’appui réalisées par RAND Europe peuvent être consultées ici. 
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organisations. Le Royaume-Uni affirme qu’il ne mettrait «jamais» en péril la capacité militaire 
«uniquement pour trouver une solution durable»139.  

Toutefois, les défis opérationnels de l’adaptation sont variés et nécessitent une planification 
attentive140. Si de nouvelles bottes deviennent inutilisables car elles n’ont pas été conçues pour 
résister à l’augmentation prévisible des températures sur le terrain, il s’agit d’un problème de 
capacité. Il en va de même pour les armes qui cessent de fonctionner à une certaine température, 
les hélicoptères qui ne peuvent plus voler dans des conditions météorologiques extrêmes (pensons 
aux tempêtes de sable ou de poussière, de plus en plus fréquentes et violentes) ou les aéronefs qui 
requièrent des pistes plus longues pour décoller. La fonte de la banquise et l’augmentation du 
niveau de la mer entraîneront elles aussi de nouveaux besoins, en particulier pour les forces navales. 
Les opérations maritimes dans l’Arctique vont se heurter à un certain nombre de difficultés, 
imputables à différents facteurs: «températures de l’air extrêmement froides associées à des vitesses 
de vent élevées, obstacles de glace, mer démontée et vagues de grande amplitude, isolement 
(défaillances/erreurs du GPS, liées aux effets de la météo spatiale, dans des conditions de navigation 
exigeantes) et exposition accrue au rayonnement du fait de l’appauvrissement de la couche d’ozone 
au-dessus de l’Arctique»141. Dans le golfe d’Aden, les turbines de plusieurs frégates britanniques sont 
tombées en panne à cause de l’augmentation de la salinité142. Les ports devront être adaptés à la 
montée du niveau de la mer et aux marées de tempête. Les drones devront être adaptés ou 
fabriqués pour fonctionner dans des conditions météorologiques plus difficiles, notamment celles 
dangereuses pour les êtres humains. Par exemple, dans la planification d’une mission EUTM au 
Mozambique, l’éventualité de cyclones tropicaux et d’inondations sera prise en considération et 
étudiée pour veiller à la sécurité et au bien-être du personnel déployé et à la résilience de la mission.  

Comme souligné au chapitre 2, la feuille de route met en exergue un certain nombre d’autres 
domaines dans lesquels l’adaptation permettrait de gagner en efficacité opérationnelle. Ainsi, des 
missions plus autosuffisantes et moins gourmandes en énergie seraient moins vulnérables aux 
attaques. Les navires, les véhicules et les bâtiments qui consomment moins de combustible et 
d’énergie deviendraient moins chers et plus faciles à utiliser. Par exemple, le fait de passer à des 
dragueurs de mines sans équipage et rechargeables permettrait d’obtenir de meilleurs résultats 
opérationnels et de réduire les coûts143. Plus important encore, une autosuffisance accrue pourrait 
grandement réduire les besoins inhérents aux opérations de ravitaillement. Le correspondant de 
l’état-major de l’Union pour le changement climatique a affirmé à juste titre que ces mesures 
permettraient, en définitive, non seulement de réaliser des économies, mais aussi de sauver des vies: 
«la majorité des pertes humaines américaines lors des guerres en Iraq et en Afghanistan sont dues 
aux convois de ravitaillement, qui représentent d’ailleurs une composante lourde, coûteuse et 
consommatrice de carbone de la protection des forces»144. De même, le lieutenant général 
britannique Nugee a mentionné que l’officier britannique le plus haut gradé tué en Afghanistan a 
succombé lors d’une opération de ravitaillement logistique145.  

                                                             
139 Ibid, p. 11. 
140 Pour une bonne synthèse, voir Heise, R., «L’OTAN réagit face aux défis du changement climatique», 1er avril 2021. 
141 Ibid.  
142 Ibid. 
143 Exemple donné par Wijnands, J., ministère de la défense néerlandais, lors du webinaire du Clingendael: «Adapt to 
defend:the security dimension of climate change», 4 mars 2021. 
144 Bouyssou, A., «Global challenges, common responses: Climate Security and the Military», présentation, état-major de 
l’Union européenne, 16 septembre 2020, diapositives et textes communiqués à l’auteur. 
145 Général Richard Nugee lors du webinaire du Clingendael: «Adapt to defend:the security dimension of climate change», 
4 mars 2021. 
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Réduire l’énergie et les ressources consommées par les missions PSDC permettrait de montrer 
l’exemple en matière d’efficacité énergétique et de laisser aux populations locales, à la levée du 
camp, des infrastrctures utiles, dotées de puits. Les acteurs locaux et les populations de zones 
durement touchées par une pénurie de ressources seraient alors plus enclins à se montrer favorables 
à ces missions. Par ailleurs, les missions PSDC peuvent tirer parti de leur présence sur le terrain pour 
montrer l’exemple et diffuser de bonnes pratiques au sein des forces armées locales, et de la 
population en général, en matière de sensibilisation à l’environnement et au changement 
climatique et de solutions en la matière146. En revanche, les missions peuvent également donner de 
mauvais exemples et perdre tout soutien si elles laissent derrière elles des infrastructures inutiles et 
si elles accaparent les faibles ressources en eau et en énergie dont disposent les populations locales. 
Les forces militaires doivent se défaire de l’habitude de construire des camps qui s’apparentent à 
des villes miniatures avec une débauche d’infrastructures et de services. 

En vue d’améliorer la planification de la défense, il faudra disposer de davantage de personnel doté 
d’une expertise en matière de climat. La feuille de route prévoit le recrutement de conseillers en 
environnement pour chaque mission et chaque opération au titre de la PSDC, mais il se pourrait 
qu’ils soient difficiles à trouver. Un éventail d’autres compétences liées au climat sera également 
nécessaire. L’Union pourrait accroître ces compétences en coopérant plus étroitement avec les 
centres d’excellence et organisations non gouvernementales (ONG) existants, tant au sein de 
l’Union qu’en dehors, ainsi qu’avec les universités. L’Union devrait s’efforcer de renforcer ces 
capacités dans tous les États membres, et pas seulement dans ceux qui sont déjà à la pointe, par 
exemple au moyen de projets industriels pour des technologies plus propres financés par le Fonds 
européen de la défense (FED) et de recherches dans ce domaine, avec le soutien de l’Agence 
européenne de défense (AED). 

Fondamentalement, le problème de l’efficacité de la PSDC et de la suffisance énergétique des 
missions ne peut pas être réglé sans modifier la manière dont le secteur militaire européen utilise 
l’énergie et les ressources à l’échelle locale. Une récente étude estime que «l’empreinte carbone des 
dépenses militaires de l’Union en 2019 s’élevait à environ 24,8 millions de tonnes équivalent CO2, ce 
qui est comparable aux émissions de quelque 14 millions de voitures»147. Les forces armées des pays 
européens pourraient tirer parti des terrains dont elles disposent et en faire un meilleur usage pour 
la capture du carbone et la promotion de la diversité environnementale. Aux Pays-Bas, près de la 
moitié de l’ensemble des biens immobiliers du gouvernement néerlandais appartient au ministère 
de la défense, ce qui représente plus de 11 000 bâtiments à rendre plus économes en énergie148. Au 
Royaume-Uni, la défense représente 50 % des émissions du gouvernement central149. Les personnes 
interrogées ont avancé, comme l’ont fait d’autres spécialistes lors d’un récent webinaire de l’institut 
Clingendael, que l’utilisation à bon escient de ces biens immobiliers permettrait non seulement des 
économies à long terme mais offrirait également des possibilités importantes en matière 
d’innovation et de création d’emplois au niveau local. À titre d’exemple, il convient de mentionner 
qu’une récente révision des normes de kérosène a permis qu’une part bien plus importante de 
kérosène militaire provienne de sources de carburant durable ou recyclé150. De même, l’efficacité 
énergétique et la durabilité devraient faire partie intégrante de tous les nouveaux marchés publics 

                                                             
146 Entretien avec un représentant du SEAE, 23 février 2021 (entretien 15). 
147 Conflict and Environment Observatory, «Under the radar:The carbon footprint of the EU’s military sectors», février 2021.  
148 Exemple donné par Wijnands, J., ministère de la défense néerlandais, lors du webinaire du Clingendael: «Adapt to 
defend:the security dimension of climate change», 4 mars 2021. 

149 Ministère de la défense britannique, «Climate change and sustainability strategic approach», 2021, p. 6. 
150 Ibid, p. 8. 
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de défense afin de veiller à ce que tout nouvel équipement, véhicule blindé ou navire soit adapté à 
son futur environnement.  

3.4 Financement de la recherche et des capacités en matière de 
défense 

Comme le souligne la feuille de route sur la défense, certains travaux dans le domaine de la 
transition énergétique de grande envergure du secteur de la défense bénéficient déjà d’un soutien 
de l’Union, grâce au FED et à la coopération structurée permanente (CSP). En 2014, l’AED a créé un 
programme sur l’énergie et l’environnement, qui s’appuie sur les travaux en cours au titre de son 
initiative militaire écologique. Le groupe de travail «énergie et environnement» a tenu sa 16e 
réunion en septembre 2020151. En 2015, l’AED a supervisé un forum de consultation pour l’énergie 
durable dans le secteur de la défense et de la sécurité (CF SEDSS III), dont est ressortie une série 
d’engagements afin d’accroître l’utilisation de sources d’énergies renouvelables dans le secteur de 
la défense européen152. En juin 2020, le Conseil de l’Union européenne a invité l’AED à contribuer à 
la préparation d’actions à court, moyen et long termes afin d’étudier les liens entre la défense et le 
changement climatique dans le cadre de la corrélation plus générale entre le climat et la sécurité. 
En janvier 2020, l’AED a été chargée par son comité de direction de créer un forum d’incubation sur 
l’économie circulaire dans la défense européenne (IF CEED), cofinancé par la Commission, en vue de 
permettre au secteur de la défense de contribuer davantage au pacte vert pour l’Europe. Sur la base 
d’une proposition initiale de l’AED, la Commission européenne a reconnu l’Agence comme 
bénéficiaire d’une dotation budgétaire du programme pour l’environnement et l’action pour le 
climat (LIFE) afin de mettre en place le forum d’incubation en 2021. L’AED présentera un projet 
détaillé à la Commission début 2021153 en vue de signer le contrat de subvention définitif et de 
démarrer la mise en place de l’IF CEED.  

La lista des 47 projets de CSP financés depuis 2017 ne comprend pas de catégorie distincte liée 
l’adaptation au changement climatique en tant que telle. Toutefois, si l’on se penche sur les projets 
financés jusqu’à présent, on constate que plusieurs d’entre eux ont un rapport indirect ou partiel 
avec des facteurs climatiques. Le dispositif militaire permettant le déploiement de capacités de 
secours en cas de catastrophe (DM-DRCP) offre un ensemble de moyens militaires spécialisés 
pouvant être déployés rapidement, notamment en cas de catastrophe naturelle ou météorologique 
extrême. D’autres projets ayant une utilité indirecte pour la planification et les adaptations au climat 
incluent le Centre européen commun intégré de formation et de simulation (EUROSIM), la fonction 
opérationnelle en matière d’énergie (EOF) (créée pour améliorer l’approvisionnement en énergie 
dans les camps militaires), la mobilité militaire et le contrôle géométéorologique. Néanmoins, la liste 
des projets de CSP ne semble pas indiquer que les États membres participants accordent une 
priorité claire à la préparation de capacités d’agir spécifiquement destinées à des interventions de 
PSDC directement liées au climat154. La revue stratégique de 2020 des travaux de CSP depuis le 
début de l’initiative en 2017 a amené les 25 États membres participants à conclure que des «objectifs 
plus précis» seraient nécessaires pour les facteurs liés au changement climatique dans la prochaine 
phase de financement155.  

                                                             
151 Agence européenne de défense, «Energy and Environment (ENE) Programme», sans date. 
152 Agence européenne de défense, «Consultation for sustainable energy in defence and security launched», communiqué 
de presse, 20 octobre 2015. 
153 Agence européenne de défense, «CARDs on the table:What the first Coordinated Annual Review on Defence reveals», 
2020, p. 29. 
154 Coopération structurée permanente, «About PESCO», sans date. 
155 Conseil de l’Union européenne, Conclusions du Conseil sur la revue stratégique de la CSP 2020, 19 novembre 2020, p. 12. 
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Considérant que l’essentiel des dépenses en matière d’équipement militaire de défense se situe à 
l’échelle nationale, l’Union, notamment par l’intermédiaire du Parlement, devrait contribuer à 
sensibiliser l’opinion aux modifications de l’équipement de défense et des dépenses y afférentes 
rendus nécessaires par le changement climatique. Les États membres de l’Union qui sont également 
membres de l’OTAN pourraient se mobiliser pour que ces dépenses soient davantage prises en 
compte dans l’objectif de 2 % du PIB consacré aux dépenses militaires auquel sont tenus les 
membres de l’alliance, ce qui aurait un effet incitatif. L’Union elle-même devrait également 
envisager la création de lignes directrices ou d’objectifs, à condition de considérer équitablement 
les différents points de départ des forces armées des États membres et de rester sensible à leurs 
différences dans les perceptions de menaces et dans les besoins en matière de défense qui en 
découlent.  

3.5 Perspectives et actions à l’échelle locale (délégations et missions) 
La corrélation entre le changement climatique et la sécurité est vécue sur le terrain, où les missions 
et délégations de sécurité œuvrent pour concrétiser les objectifs de la PSDC. Conformément à notre 
approche axée sur les réalités locales, nous avons recueilli des données empiriques issues des 
représentants de l’Union qui interviennent dans le Sahel et la Corne de l’Afrique au moyen 
d’entretiens semi-structurés. Nous avons demandé aux personnes interrogées leur ressenti quant 
aux défis en matière de sécurité posés par le changement climatique et sur la meilleure manière de 
les relever. Les répondants ont mis en évidence un problème central, à savoir que le changement 
climatique intensifie la course aux terres et aux ressources en eau entre les éleveurs et gardiens de 
troupeaux nomades et les éleveurs sédentaires et suscite des tensions supplémentaires au sein des 
mécanismes traditionnels de résolution des litiges appliqués par les chefs de tribu156. La 
militarisation des couloirs de transhumance pour les nomades, de plus en plus protégés par des 
groupes armés, est un signe inquiétant, révélateur de l’augmentation des tensions dans plusieurs 
des pays à l’étude157. Toutes les personnes interrogées ont souligné que ces tendances amplifiaient 
le besoin d’aide humanitaire et nécessitaient d’accorder davantage d’attention, à l’échelle 
internationale, aux migrations et à la radicalisation, car nombreux sont ceux qui sont contraints 
d’abandonner l’élevage et l’agriculture, ainsi que leurs terres. Les personnes interrogées ont 
également insisté sur la nécessité absolue d’accorder une plus grande attention à la «diplomatie de 
l’eau» afin de trouver des solutions fondées sur la cogestion face au problème de pénurie d’eau158.  

Toutefois, remédier à ces problèmes n’est pas chose aisée. Selon la majorité des répondants159, c’est 
parce que le changement climatique n’est pas une question prioritaire pour les gouvernements des 
pays partenaires. D’une part, des problèmes plus urgents à court terme liés à la sécurité et au 
développement économique sont à l’ordre du jour; d’autre part, chaque pays dispose de capacités 
et de ressources limitées pour saisir les complexités des effets socio-économiques du changement 
climatique. Toutes les personnes interrogées mettent en garde contre le fait qu’en l’absence de 
demande claire d’assistance dans ce domaine, une intervention ou un conseil ne serait pas bien 
accueilli, ou le serait seulement de manière superficielle. L’idée que l’«appropriation locale» de ces 
processus est fondamentale en vue de leur réussite fait ainsi l’unanimité. Dans le cas de l’Égypte, le 

                                                             
156 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 5 février 2021 
(entretien 1), 18 février 2021 (entretiens 2-4), 19 février 2021 (entretiens 5-6), 26 février 2021 (entretien 7).  
157 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 5 février 2021 
(entretien 1), 18 février 2021 (entretiens 2 et 3), 19 février 2021 (entretien 5). 
158 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 5 février 2021 
(entretien 1), 19 février 2021 (entretien 5), 26 février 2021 (entretien 8). 
159 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 5 février 2021 
(entretien 1), 18 février 2021 (entretiens 2-4), 19 février 2021 (entretiens 5-6), 26 février 2021 (entretien 7).  
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gouvernement est enclin à réagir au changement climatique, y voyant un moteur de 
développement économique et technologique; à cette fin, une coopération avec l’Union est la 
bienvenue. En tout état de cause, le lien entre le changement climatique et la sécurité est quasiment 
passé sous silence. Par ailleurs, les gouvernements des pays partenaires dépensent très peu de 
moyens dans la lutte contre le changement climatique ou dans l’amélioration de la gestion des 
ressources naturelles.  

Comme mentionné précédemment, les personnes interrogées mènent des activités de formation 
visant à renforcer la sécurité dans les pays partenaires. Peu d’entre elles souhaitent élargir leur 
mandat dans le cadre de ces missions, mais pratiquement toutes affirment qu’intégrer le 
changement climatique dans leurs activités semble nécessaire, car elles interviennent dans des 
contextes de dégradation environnementale importante, ce qui, associé à un climat instable et en 
pleine mutation, aggrave les risques liés à la sécurité. En outre, la majorité des répondants des 
délégations de l’Union ont indiqué collaborer avec des ONG axées sur l’environnement, en 
particulier des organisations internationales, en appuyant leurs initiatives sur le terrain. Cependant, 
ils rencontrent des difficultés à coopérer de manière significative avec les organisations 
environnementales «locales». Cela tient en partie aux contraintes liées aux mandats et en partie aux 
problèmes de sécurité dans les pays affichant des niveaux très élevés de violence politique et 
ethnique160. Plusieurs répondants ont affirmé que davantage de financements consacrés à la 
coopération avec de telles organisations seraient bénéfiques pour les objectifs des 
délégations/missions afin d’obtenir une plus grande participation de la société civile161. L’une des 
personnes interrogées a mentionné la nécessité d’envisager de manière plus systématique une 
meilleure coopération avec les organisations professionnelles qui interviennent localement, dans la 
région et à l’échelle internationale162. Dans le cas de la mission EUTM proposée au Mozambique, cela 
signifierait par exemple collaborer avec les propriétaires et les exploitants de l’installation de gaz 
naturel liquéfié en construction dans le nord du pays.  

En résumé, l’enseignement tiré de ces perspectives du personnel de l’Union sur le terrain est le 
suivant: la PSDC et les autres instruments de l’Union, notamment la politique de développement et 
la politique commerciale, doivent traiter de la sécurité climatique de la manière la plus complète 
possible et montrer une compréhension nuancée des dynamiques et des conflits politiques et 
sociaux sous-jacents majeurs. En l’absence de compréhension et de réponse rapide à ces derniers, 
ils risquent de s’aggraver au point de nécessiter l’intervention de missions PSDC. Le principal défi 
pour le personnel de l’Union sur le terrain est de traduire une préoccupation générale quant à la 
sécurité climatique en pratique quotidienne. Cela est d’autant plus difficile que certains des 
problèmes de sécurité les plus urgents liés au changement climatique demeurent en dehors des 
principaux intérêts stratégiques de l’Union dans la région, qui tournent autour de la lutte contre le 
terrorisme et de la migration irrégulière. Un appui plus explicite du SEAE et des États membres pour 
analyser ces problèmes et y remédier avec un soutien local serait utile. Le Parlement pourrait 
contribuer par l’intermédiaire de ses délégations dans certains de ces pays et grâce à son travail au 
sein d’assemblées parlementaires paritaires telles que l’APP ACP-UE. 

                                                             
160 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 18 février 2021 
(entretien 3), 19 février 2021 (entretien 5).  
161 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 18 février 2021 
(entretien 3), 19 février 2021 (entretien 5). 
162 Entretien avec un représentant de l’Union (entretien 17), 5 mars 2021. 
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3.6 Coopération avec les partenaires internationaux 
La feuille de route du Conseil définit la coopération multilatérale comme l’un des piliers de la 
stratégie de l’Union pour le climat et la défense. En effet, les mesures visant à renforcer les 
partenariats peuvent s’appuyer sur les initiatives déployées pour consolider la diplomatie 
climatique que le Parlement a soutenues et impulsées par le passé163. Tous les répondants ont 
affirmé qu’une plus grande collaboration avec d’autres acteurs internationaux (par exemple, les 
Nations unies et l’OTAN, ainsi que l’Union africaine) permettrait de mettre en commun les 
connaissances et les ressources ainsi que d’éviter des chevauchements. Cette coopération existe 
déjà dans de nombreux cas, notamment avec les Nations unies et l’Union africaine, mais à des 
degrés divers pour ce qui est de son intensité, de sa fréquence et de son caractère officiel. Le 
Parlement a souligné le «rôle essentiel joué par la diplomatie parlementaire dans la lutte contre le 
changement climatique» et a donné comme exemples son «appartenance à des réseaux 
parlementaires internationaux», les activités et les missions de ses 44 délégations dans le monde, 
ainsi que le rôle des rencontres interparlementaires internationales et des différentes plateformes 
de dialogue, notamment celles avec les parlements nationaux, les acteurs subnationaux, les acteurs 
non étatiques et la société civile164.   

Pour ce qui est de la coopération entre l’Union et l’OTAN, certaines personnes interrogées 
souhaitaient une collaboration plus structurée, en particulier avec l’OTAN, dès lors que de nombreux 
États membres (et leurs ministres de la défense) appartiennent aux deux organisations165. 
Notamment, l’OTAN pourrait jouer un rôle important en sa qualité d’organe normatif pour leurs 
forces armées participantes166 et pour l’intégration de la notion de climat dans sa politique et le 
développement des capacités167. L’Union et l’OTAN n’ont pas encore conclu d’accord officiel 
régissant le partage d’informations confidentielles, la répartition raisonnable des tâches ou la 
définition de méthodes communes de travail. Cela est vrai dans d’autres domaines que celui de la 
corrélation entre le climat et la sécurité, comme l’a montré, lors de la pandémie, le chevauchement 
des rôles de coordination et un partage insuffisant d’informations dans un premier temps168. Les 
agissements de la Russie en Ukraine en 2014 ont d’abord conduit l’OTAN à se recentrer sur sa 
principale fonction, à savoir la défense du territoire, mais, plus récemment, elle a de nouveau étendu 
ses activités aux incidences du changement climatique sur la sécurité, dans le cadre des débats sur 
le concept stratégique. Bien que les débats sur la boussole stratégique de l’Union (et l’initiative 
OTAN 2030) puissent permettre de faire avancer la répartition des tâches et la coopération entre les 
deux organisations, il y a également un risque qu’ils multiplient les chevauchements, la confusion 
et la concurrence s’ils ne sont pas menés correctement. Le Parlement pourrait apporter sa 
contribution par l’intermédiaire de sa délégation pour les relations avec l’Assemblée parlementaire 
de l’OTAN. 

Les relations de l’Union avec les Nations unies sont moins problématiques et plus évoluées. En effet, 
les recherches et les discussions sont plus avancées, notamment en raison de l’expérience 
                                                             
163 Parlement européen, «Résolution du Parlement européen du 3 juillet 2018 sur la diplomatie climatique», 
2017/2272(INI), 2018. 
164 Ibid, paragraphe 27. 
165 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 18 février 2021 
(entretien 2), 19 février 2021 (entretien 6). 
166 Voir les commentaires formulés par les interlocuteurs du webinaire du Clingendael: «Adapt to defend:the security 
dimension of climate change», 4 mars 2021. 
167 Ministère de la défense britannique, «Climate change and sustainability strategic approach», 2021, p. 23. 
168 Entretien avec un représentant de l’Union, 3 décembre 2020, cité dans Meyer, C.O., et al., «How the COVID-19 crisis has 
affected security and defence-related aspects of the EU», 27 janvier 2021. 

https://www.europarl.europa.eu/delegations/en/dnat
https://www.europarl.europa.eu/delegations/en/dnat
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0280_FR.html
https://www.clingendael.org/event/adapt-defend-security-dimension-climate-change
https://www.clingendael.org/event/adapt-defend-security-dimension-climate-change
https://www.clingendael.org/event/adapt-defend-security-dimension-climate-change
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/973707/20210326_Climate_Change_Sust_Strategy_v1.pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EXPO_IDA(2021)653623
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EXPO_IDA(2021)653623


Préparer la PSDC au nouveau contexte de sécurité créé par le changement climatique 

 43 

accumulée par les différentes missions des Nations unies sur le terrain. Les États-Unis sont 
également un partenaire auprès duquel l’Union pourrait en apprendre davantage sur la manière de 
mieux aborder les défis du changement climatique pour la sécurité et la défense. Toutefois, 
plusieurs répondants ont mis en garde contre le fait que les partenaires locaux se méfient de la 
coordination entre donateurs ou entre organisations internationales169. En effet, ils craignent de se 
retrouver dans des situations qu’ils ne souhaitent pas ou de voir les délibérations s’éterniser. Pour 
dissiper ces inquiétudes, il faut faire preuve de transparence en ce qui concerne les objectifs de la 
collaboration.  

3.7 Synthèse 
La discussion qui précède montre que la PSDC peut et doit être adaptée au nouveau contexte de 
sécurité, qui subit les influences diverses et complexes du changement climatique, afin de conserver 
et de renforcer son efficacité sur le terrain. Il est manifestement nécessaire que l’Union intervienne 
plus tôt, à plus long terme et au moyen d’un meilleur renseignement, avec de nouveaux mandats, 
afin de s’attaquer aux causes sous-jacentes de conflits, dont certains sont aggravés par le 
changement climatique. Dans le même temps, ces mesures auraient également un effet de 
prévention ou d’atténuation du changement climatique en préservant les habitats et les forêts. De 
même, investir dans la recherche et dans des équipements de défense plus autonomes en énergie 
peut améliorer l’efficacité opérationnelle des forces armées et réduire leur empreinte carbone, 
actuellement importante.  

L’Union est bien placée pour intervenir avec des partenaires locaux et internationaux afin de 
sensibiliser les populations, d’obtenir leur adhésion et de montrer l’exemple. Elle doit également 
apprendre des États et organisations qui ont commencé à modifier leurs approches, concepts, lignes 
directrices, plans et surtout leurs dépenses pour favoriser l’adoption de solutions innovantes. Dans 
la mesure où l’OTAN a annoncé que le changement climatique représente une priorité dans ses 
travaux, une collaboration plus étroite entre cette dernière et l’Union est grandement possible et 
nécessaire. Par ailleurs, le soutien des partenaires et acteurs locaux, y compris des intervenants 
atypiques, tels que les gardes forestiers, sera fondamental. Le Parlement, par ses contacts réguliers 
avec les parlementaires de pays tiers et les assemblées parlementaires, est en bonne position pour 
contribuer à sensibiliser, à diffuser des bonnes pratiques et à élaborer des solutions innovantes, ainsi 
que pour s’en inspirer. Dans le même temps, le succès des tentatives de faire progresser, voire 
d’intégrer ces mesures, dépendra de la prise au sérieux des différences en matière de perception 
des risques et des menaces au sein de l’Europe. Il s’agit notamment de la surexploitation des 
mandats, des problèmes existants au niveau de la constitution de forces pour les missions PSDC, des 
priorités de défense territoriale contre celles hors zone, et des différents motifs de la modernisation 
des forces armées. 

4 Recommandations 
L’analyse montre que les coûts liés à l’absence d’ajustements de la PSDC sont désormais élevés, car 
les futures missions et opérations pourraient être lancées trop tardivement pour empêcher les 
pertes humaines, les polarisations communautaires ou les dégradations de l’environnement, ainsi 
que leurs effets à l’échelle planétaire. Les missions PSDC pourraient devoir rester plus longtemps sur 
place ou, au contraire, regagner plus rapidement leurs pays d’origine faute d’avoir intégré les causes 
profondes des conflits dans leurs mandats, actions et ressources. Les missions peuvent s’avérer 

                                                             
169 Entretiens avec des représentants de l’Union dans les délégations et les missions civiles PSDC, 18 février 2021 
(entretien 4), 19 février 2021 (entretien 6).   
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sous-équipées dans les conditions environnementales extrêmes auxquelles elles sont confrontées 
et, par conséquent, perdre leur efficacité et mettre les vies du personnel déployé en plus grand 
danger. À défaut d’une prise en considération pleine et entière des questions climatiques dans la 
PSDC, ses missions rencontreront des difficultés pour atteindre les objectifs fixés dans les domaines 
de la sécurité, de l’antiterrorisme, de la contre-insurrection et de la stabilisation. En revanche, les 
missions PSDC qui collaborent mieux avec les partenaires locaux et internationaux, réduisent 
efficacement les émissions de gaz à effet de serre et les coûts opérationnels, stimulent l’innovation 
technologique et augmentent la flexibilité et la résilience ont de plus grandes chances de réussite.  

Les conséquences précises du changement climatique pour les missions PSDC peuvent varier 
largement entre les pays et les régions. Ces missions doivent répondre aux besoins locaux et reposer 
sur les meilleures données probantes disponibles sur le changement climatique et les risques 
inhérents. L’Union devra orienter ses réflexions non seulement sur les régions dans lesquelles elle 
intervient déjà au moyen de sa politique de développement et d’aide humanitaire, mais également 
dans lesquelles les inquiétudes liées à la sécurité et à la défense sont susceptibles de s’intensifier à 
l’avenir. Les lignes directrices suivantes devraient être suivies dans trois domaines, liés 
respectivement à la dimension militaire de la PSDC, aux secteurs possibles de contribution civile, et 
à la nécessité d’un engagement politique plus décisif derrière la PSDC. Elles vont de pair avec des 
suggestions et des idées opérationnelles plus précises, contenues dans le corps principal de ce 
rapport et avec d’autres documents stratégiques gouvernementaux récents. 

4.1 Objectifs et planification militaires mesurés et fondés sur des 
éléments probants 

Une approche préventive visant à atténuer le changement climatique est plus rentable que le fait 
de s’appuyer uniquement sur une approche réactive de gestion des crises par le lancement de 
missions et d’opérations au titre de la PSDC à court terme. Un plus grand nombre de coopérations 
préventives seraient plus utiles que le secours ex post en cas de catastrophe ou la gestion de 
certaines conséquences indirectes des conflits liés aux ressources, qui ne cessent de s’intensifier, 
notamment les groupes djihadistes et la criminalité organisée. Les forces armées peuvent et doivent 
apporter leur contribution afin d’atteindre cet objectif, tant par leur manière d’agir lorsqu’elles sont 
déployées qu’en réduisant leur empreinte carbone. Une bonne approche consiste à commencer par 
des actions préventives à petite échelle, qui offrent des avantages tangibles rapidement, 
permettent d’en tirer des enseignements et de déployer ensuite ces actions graduellement, plutôt 
que de s’appuyer uniquement sur des actions à grande échelle et à long terme, susceptibles de se 
heurter à des difficultés et moins promptes à produire des résultats. 

Au-delà de la feuille de route et des missions PSDC, un soutien politique majeur demeure nécessaire 
afin de veiller à ce que les militaires contribuent au pacte vert et à atteindre l’objectif de zéro 
émission carbone d’ici à 2050. Cela nécessitera des actions de la part des planificateurs militaires, 
des orientations générales du SEAE, ainsi qu’une forte détermination des gouvernements des États 
membres de l’Union, car c’est là que se trouve la majorité des fonds et des capacités et que sont 
produites la majorité des émissions. Le rôle des forces armées doit être inscrit dans le besoin d’une 
transformation économique de grande ampleur et d’un réexamen des relations internationales de 
l’Union, et ne pas se limiter à des adaptations opérationnelles des missions PSDC sur le terrain. Par 
exemple, les États européens feront-ils pression pour discuter de ce sujet et définir des objectifs 
ambitieux afin d’adapter le secteur militaire à l’occasion de la future conférence des Nations unies 
sur les changements climatiques (COP26)? 
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La sécurité climatique doit être une priorité extérieure de l’Union, plus opérationnelle et de plus 
haut niveau, mais l’Union devrait également éviter d’exacerber la question du climat en tant que 
grave menace pour la sécurité. Dans la majorité des cas, le climat n’est actuellement pas le principal 
facteur de conflit, et certaines situations où cela a été affirmé (Lac Tchad) ne corroborent pas le fait 
que ces risques conceptuels surexploités affaiblissent le soutien au sein des forces armées et autres 
professionnels de la sécurité. Le Parlement devrait jouer un rôle affirmé, tant en faisant pression 
pour l’adaptation militaire qu’en restreignant toute sursécurisation du programme pour le climat. 

L’objectif d’«écologisation des forces armées» est essentiel mais doit être appréhendé avec 
prudence. Face au scepticisme manifeste de nombreux États membres, l’Union – le SEAE, les 
initiatives au titre de la CSP, l’AED et la Commission – devrait chercher à stimuler le changement au 
sein des forces des pays membres en mettant en exergue les avantages de l’«écologisation» pour le 
renforcement des capacités, l’innovation technologique, la réduction des coûts tout au long de la 
vie, la résilience des infrastructures, l’atténuation des risques, la formation et le recrutement, ainsi 
que pour des préoccupations plus vastes d’ordre juridique et de réputation (c’est-à-dire plutôt que 
de définir l’«écologisation» comme un impératif éthique). Dans certains cas, cela pourrait 
comprendre la démonstration de la manière dont les initiatives vertes peuvent donner lieu à des 
économies dans certains domaines (par exemple, les coûts inhérents à l’énergie, à l’alimentation et 
à l’élimination des déchets) qui peuvent ensuite être réinvesties dans des activités ou des 
infrastructures essentielles pour les missions. Dans d’autres situations, il peut être utile de 
commencer sur une petite échelle, autour des nouvelles demandes d’équipements ou de capacités 
à l’épreuve du climat, en intégrant les préoccupations liées au changement climatique dans 
l’ensemble de la planification à l’échelle de l’Union et en faisant participer les différents organes de 
l’Union. Même à moyen terme, l’Union pourrait soutenir l’usage d’équipements militaires existants 
afin de contrôler les facteurs de stress environnementaux et de prévenir les conflits entre les 
groupes locaux. En concevant un processus graduel de changement et en améliorant le niveau 
d’ambition et l’envergure des feuilles de route, l’Union doit être attentive au risque suivant: le 
changement climatique pourrait creuser un fossé entre les États membres qui observent les 
menaces depuis le sud, notamment les migrations et la piraterie, et ceux qui observent les menaces 
pour leur souveraineté territoriale depuis l’est. 

L’Union doit être consciente que les budgets de la défense sont sous pression et que les lacunes 
capacitaires sont importantes. À long terme, elle doit veiller à ce que l’intégration du climat dans les 
mandats et la planification de la PSDC ne réduise pas l’efficacité sur le terrain mais, au contraire, 
augmente l’efficience et l’efficacité opérationnelle. Il s’impose de garder à l’esprit le principe de «la 
mission avant tout» et de faire preuve de réalisme en ce qui concerne le déploiement des troupes. 
De plus, il est important de recenser et de classer par ordre de priorité les domaines ainsi que les 
pays et régions où l’adaptation est la plus urgente et où il est possible d’accroître la durabilité et 
l’autosuffisance relativement rapidement et à des coûts modérés. La PSDC devrait éviter les 
«extensions de mandats» en l’absence de ressources supplémentaires et de planification suffisante, 
car celles-ci peuvent rapidement compromettre la confiance et le soutien à l’échelle locale.  

Bien que la PSDC et les forces armées puissent agir individuellement sur certains points, on ne 
soulignera jamais assez que l’Union et les États membres doivent mettre au point une architecture 
civile de gestion des urgences et des catastrophes, dotée de suffisamment de moyens. Dans le cas 
contraire, les forces armées seront entraînées dans des crises pour lesquelles elles ne sont pas 
équipées de manière appropriée, avec tous les problèmes qui en résultent, notamment pour les 
relations entre les civils et les militaires. Une réflexion plus approfondie est requise sur les rôles de 
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la PSDC dans la sécurité climatique à défaut d’intervention militaire, par exemple en coopération 
avec des acteurs non étatiques et des organes de secours en cas de catastrophe. 

L’Union doitsoutenir, voire organiser avec d’autres organisations et partenaires, des simulations et 
exercices de stratégie militaire en situation de catastrophes majeures résultant d’inondations et 
d’ouragans, plus fréquents et plus intenses. Elle devra également prévoir les conséquences 
militaires et géopolitiques directes et indirectes du risque que le système atmosphère-océan 
franchisse le point critique et entraîne des transformations majeures et irréversibles, par exemple 
dans la direction du Gulf Stream170. La pandémie nous a appris que l’Union et les États membres 
doivent se préparer à de tels événements et mettre en place des réexamens systématiques afin d’en 
tirer tous les enseignements utiles. 

4.2 Élargir les engagements climatiques de la PSDC 
Le changement climatique nécessitera la coopération des missions et opérations au titre de la PSDC 
avec un plus grand nombre d’acteurs et requerra à cette fin de nouvelles compétences, notamment 
autour du programme de criminalité environnementale et de maintien de l’ordre, de gouvernance 
locale et d’activité forestière. En parallèle, en ce qui concerne les dimensions civiles de la PSDC, il 
conviendra de classer les facteurs climatiques par ordre de priorité, avec une plus grande synergie 
entre les instruments civils et militaires. Les différentes unités de la Commission qui mettent en 
œuvre des initiatives de coopération sur le terrain devront assumer ici un rôle de chef de file. Elles 
devraient hiérarchiser ces changements en tant qu’objectifs à moyen et à long terme. Par le passé, 
le Parlement européen a accordé une attention particulière à cette question et a proposé des 
mesures afin d’intégrer les facteurs climatiques dans la PSDC, ainsi que des stratégies étendues de 
prévention des conflits et de consolidation de la paix171. Il pourrait s’appuyer sur ces travaux et 
dresser le bilan des récentes recherches sur les risques liés au changement climatique afin de 
présenter de nouvelles suggestions sur la manière dont l’Union pourrait utiliser son nouvel 
instrument de financement unique pour le voisinage, la coopération au développement et la 
coopération internationale (IVCDCI – Europe dans le monde) afin de mieux cibler les causes et les 
conséquences des contraintes climatiques pour la sécurité. Toute la logique même de la création 
d’un instrument unique réside dans l’articulation de ces liens entre les différents défis thématiques 
et géographiques, y compris le changement climatique et, plus largement, les facteurs de stress 
écologiques. Il ne s’agit pas d’évoluer vers une sécurisation indue de l’aide, mais d’étudier où et 
comment la PSDC peut garantir la sécurité humaine dans les projets d’adaptation climatique avec 
les fonds de l’Union dans les pays tiers.  

De nombreuses personnes interrogées ont déploré que ce potentiel pour les interventions de 
l’Union sur le terrain restait inexploité dans de nombreux États soumis aux facteurs de stress 
climatique. Les interventions devraient tirer pleinement parti des capacités et équipements 
existants pour contrôler les zones où les facteurs de stress climatique contribuent aux conflits et aux 
migrations. Leurs capacités techniques devraient également être renforcées afin de réaliser des 
tâches telles que la mesure de la qualité environnementale, la pollution de l’air et de l’eau à l’échelle 
locale ainsi que de partager ces données publiquement. Cela rendrait visible l’effet du changement 
climatique et des actes de négligence environnementale aux gouvernements partenaires et leur 
offrirait une justification pour d’éventuelles interventions visant à lutter contre la criminalité 
environnementale. 

                                                             
170 Heise, R., «NATO is responding to new challenges posed by climate change», 1er avril 2021. 
171 Commission des affaires étrangères du Parlement européen, «Le rôle de la politique de sécurité et de défense commune 
en cas de crises climatiques et de catastrophes naturelles», 2012.  

https://www.nato.int/docu/review/fr/articles/2021/04/01/lotan-reagit-face-aux-defis-du-changement-climatique/index.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-7-2012-0349_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-7-2012-0349_FR.html
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L’échelle et l’ampleur du financement de l’Union en faveur du climat constituent sans aucun doute 
un point fort de l’action extérieure de l’Union et représentent une contribution essentielle au 
programme de sécurité climatique. Toutefois, ce financement constitue une approche relativement 
indirecte eu égard à la sécurité et aurait avantage à être regroupé de manière plus transparente avec 
des contributions au titre de la PSDC. L’approche intégrée de l’Union vise à utiliser tous les 
instruments de financement – qu’il s’agisse de l’IVCDCI – Europe dans le monde, de la facilité 
européenne pour la paix hors du budget de l’Union ou autres – d’une manière cohérente, qui relie 
les différents objectifs stratégiques de l’Union entre eux. Considérant que l’Union avance dans son 
nouveau concept opérationnel, il reste une marge de manœuvre pour l’amélioration dans 
l’intégration du financement en matière de sécurité, de climat, de gouvernance et de 
développement. Les nombreuses unités de la Commission et du SEAE chargées de ce financement 
doivent agir ensemble et en faire une priorité à long terme, en établissant des indicateurs de progrès 
intermédiaires à moyen terme. De plus, le Parlement devrait œuvrer pour que celles-ci se 
conforment à ces indicateurs. Un domaine d’attention clé réside dans la manière dont le 
financement de l’Union pour les nouvelles technologies et infrastructures pourrait atténuer, voire 
empêcher, les conflits de ressources dans les régions les plus vulnérables, en particulier en ce qui 
concerne l’accès à l’eau.    

Les forces de sécurité doivent être attentives aux mesures déployées pour construire de solides 
structures locales de gouvernance autour de la gestion des ressources, aux projets conçus pour 
accroître la résilience de la société et aux dynamiques de pouvoir des programmes d’adaptation des 
communautés au climat. Il s’agit de domaines dans lesquels la collaboration entre les délégations 
de l’Union et les missions pourrait être renforcée, par exemple en offrant aux acteurs civils une 
meilleure protection contre les acteurs locaux hostiles. La PSDC devrait soutenir les mécanismes de 
résolution des litiges sur les ressources naturelles entre les groupes locaux, car ces derniers 
représentent une source d’instabilité susceptible de diffuser la violence. 

À long terme, il conviendrait peut-être d’étudier la manière dont la PSDC pourrait contribuer à 
fusionner ces moyens de «sécurité douce» et de «sécurité dure» de manière à donner plus de 
résonance politique aux énormes montants de financement de l’Union en faveur du climat. Les 
montants considérables que l’Union investit dans des projets renouvelables, tels que des centrales 
solaires, peuvent souvent avoir des répercussions profondes sur les équilibres politiques locaux et 
les problèmes sociaux, avec des incidences sur le défi de la sécurité. Il serait donc bénéfique 
d’assortir ces projets d’une expertise en matière de sécurité. La facilité pour la paix récemment créée 
a fait les gros titres pour l’introduction d’un mandat de financement militaire, mais elle pourrait avoir 
un rôle de premier plan dans la supervision de cette corrélation entre «sécurité douce» et «sécurité 
dure» en ce qui concerne les facteurs climatiques. La nouvelle facilité pourrait apposer une marque 
distinctive de manière particulièrement innovante.  

C’est également à ce niveau que le HR/VP, avec le soutien du Parlement, pourrait renforcer le plus 
efficacement la coordination avec d’autres organes, comme les Nations unies et l’OTAN, sur les 
questions climatiques, par exemple en établissant avec l’OTAN un protocole de collaboration sur 
des résultats clairement définis dans le cadre du climat et de la sécurité. Le besoin urgent d’améliorer 
la coopération entre l’Union et l’OTAN et de clarifier la répartition des tâches entre les 
deux organisations, compte tenu de leurs appartenances nombreuses et partagées, a été amplifié 
par la pandémie. Considérant que les deux organisations retravaillent leurs évaluations des 
menaces et leurs stratégies, et possèdent des instruments et des capacités complémentaires, le 
HR/VP et le Parlement devraient contribuer à amener les États membres à adopter mutuellement 
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des positions favorables et compatibles eu égard à l’organisation et aux processus. Cela doit se 
concrétiser à court et à moyen terme, et dépasser le stade de l’objectif imprécis à long terme. 

4.3 Soutien et leadership politiques 
La feuille de route sur le changement climatique et la défense constitue une étape importante. Elle 
peut à juste titre être considérée comme une avancée majeure de la rhétorique à la pratique en ce 
qui concerne la sécurité climatique. Toutefois, elle se concentre uniquement sur certains aspects 
des opérations, des capacités et de l’efficacité de la PSDC plutôt que d’étudier la manière dont les 
préoccupations climatiques devraient être davantage prises en considération dans l’action 
extérieure de l’Union ou en concrétisant les engagements du pacte vert pour l’Europe en matière 
de paix, de sécurité et de droits de l’homme. Elle passe également sous silence la question 
controversée de la définition d’objectifs pour adapter les forces armées nationales. Le concept 
opérationnel en cours d’élaboration au sein du SEAE peut contribuer à intégrer les facteurs 
climatiques dans la politique étrangère et dans la politique de sécurité et de défense de l’Union, 
mais nécessitera des contributions et un contrôle émanant des acteurs pertinents, y compris le 
Parlement, en particulier sa commission des affaires étrangères et sa commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire. Par ailleurs, la pleine mise en 
œuvre de la feuille de route reposera sur un soutien et un leadership appropriés, ce qui reste 
actuellement à un niveau inférieur aux engagements de l’Union dans le domaine de la défense, tels 
que la CSP. Nous n’avons cessé d’entendre que les niveaux de sensibilisation et de soutien en faveur 
de cette intégration restent inégaux entre les États membres.  

Afin d’atteindre cet objectif, un engagement résolu et durable sera nécessaire à long terme de la 
part des institutions et des États membres de l’Union. Ce soutien concerne en particulier le HR/VP, 
qui a approuvé les aspirations et la feuille de route mais pourrait faire encore davantage 
publiquement pour rehausser cette question et investir dans une meilleure coordination au sein de 
la Commission en sa qualité de président du groupe de coordination de l’action extérieure (EXCO), 
de chef du SEAE et de président du Conseil des affaires étrangères. Compte tenu de l’immense 
quantité de travail nécessaire, le HR/VP devrait nommer un haut responsable du SEAE chargé de 
soutenir les initiatives dans ce domaine et de rassembler les principaux acteurs en dehors du SEAE, 
tels que la direction générale de l’industrie de la défense et de l’espace (DG DEFIS), l’AED, la direction 
générale de l’action pour le climat (DG CLIMA) et la direction générale de l’aide humanitaire et de la 
protection civile (DG ECHO). Le HR/VP ou son mandataire pourrait jouer un rôle fondamental afin de 
veiller à ce que le consensus de base exprimé par le Conseil des ministres soit traduit en une réelle 
appropriation et en des engagements concrets au sein des États membres.  

Par ses initiatives et ses actions, le Parlement européen a eu une influence sur l’évolution de la PSDC, 
par exemple par son soutien en faveur de la création d’une direction générale de la défense et du 
FED172, et par sa résolution de 2017 sur la diplomatie climatique173. Par exemple, le Parlement 
pourrait informer, appuyer et contrôler ce processus en présentant un rapport d’initiative sur cette 
question, dans lequel il pourrait définir les aspirations stratégiques, avec une approche progressive, 
réaliste et fondée sur des éléments probants quant aux risques et perspectives engendrés par le 
changement climatique sur la politique étrangère et la politique de sécurité et de défense. Ici, le 
Parlement doit définir des étapes clés à moyen terme, conformément aux aspirations de l’Union à 

                                                             
172 Parlement européen, «Résolution du Parlement européen du 13 décembre 2017 sur le rapport annuel sur la mise en 
œuvre de la politique de sécurité et de défense commune», 2017/2123(INI), 2017. 
173 Parlement européen, «Résolution du Parlement européen du 3 juillet 2018 sur la diplomatie climatique», 2017/2272(INI), 2018. 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0492_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2017-0492_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0280_FR.html
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long terme. S’appuyant sur ses résolutions précédentes relatives à la coopération de sécurité entre 
l’Union et l’Afrique dans la région du Sahel et la Corne de l’Afrique174, le Parlement peut agir par des 
mesures de sensibilisation et en créant des appuis politiques au sein des États membres en faveur 
d’une PSDC, et de manière plus générale, d’une défense à l’épreuve du climat. Il peut également 
demander aux institutions et aux États membres de l’Union d’user de leur influence à l’échelle 
internationale pour favoriser l’engagement des États eu égard aux adaptations structurelles des 
secteurs militaires, par exemple à l’occasion de la COP26 de Glasgow. Enfin, le Parlement pourrait se 
servir des réseaux parlementaires internationaux, de ses délégations et des visites de celles-ci pour 
coopérer avec les législateurs qui œuvrent sur des questions similaires de sécurité et de défense, au 
ravitaillement et à la planification en matière de défense, ainsi qu’à la gestion d’urgences et de 
catastrophes complexes.  

                                                             
174 Parlement européen, «Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2020 sur la coopération UE-Afrique en 
matière de sécurité dans la région du Sahel, l’Afrique de l’Ouest et la Corne de l’Afrique», 2020/2002(INI), 2020.  

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0213_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0213_FR.html
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